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Département de l'Yonne 

Canton d’Avallon 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES AVALLON-VÉZELAY-MORVAN 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Le lundi 17 février 2025, à 17 heures 30, le Conseil communautaire, légalement convoqué, s’est réuni à la salle 

du marché couvert à Avallon sous la présidence de Monsieur Pascal GERMAIN. 

43 Conseillers titulaires présents : Angélo ARÉNA, Florence BAGNARD {départ à l'OJ n°10/1), Charles 

BARON, Jean-Michel BEAUGER, Stéphane BERTHELOT, Camille BOÉRIO, Damien BRIZARD (arrivée 

à l'OJ n°6/2 et départ à l'OJ n°10/1), Paule BUFFY, Léa COIGNOT, Christophe DARENNE, Gérard 

DELORME, Aurélie FARCY, Jean-Paul FILLION, Pascal GERMAIN, Chantal GUIGNEPIED, Alain 

GUITTET, Christian GUYOT, Jamilah HABSAOUI, Chantal HOCHART, Isabelle HOUÉ-HUBERDEAU, 

Roger HUARD, Didier IDES, Annick IENZER, Nicole JEDYNSKI. Marie-Claire LIMOSIN, Claude 

MANET, Alain MARC, Nathalie MILLET, Patrick MOREAU, Serge NASSELEVITCH, Maryse OLIVIERI, 

Gérard PAILLARD, Bertrand du PASSAGE, Christian PERDU, Catherine PRÉVOST, Martial RENAULT, 

François ROUX, Sylvie SOILLY, Didier SWIATKOWSKI, Joël TISSIER, Philippe VEYSSIÈRE, Louis 

VIGOUREUX et Alain VITEAU. 

20 Conseillers titulaires absents excusés en ayant donné un pouvoir de vote : Hubert BARBIEUX a donné 

pouvoir à Lorant HECQUET, Olivier BERTRAND a donné pouvoir à Pascal GERMAIN, Tony CHEVAUX 

a donné pouvoir à Jamilah HABSAOUT, Alain COMMARET à donné pouvoir à Nicole JEDYNSKI, Christian 

CREVAT a donné pouvoir à Daniel ROBERT, Geneviève DANGLARD a donné pouvoir à Brigitte CARNOY, 

Bernard DESCHAMPS a donné pouvoir à Alain GUITTET, Arnaud GUYARD a donné pouvoir à Martial 

RENAULT, Éric JODELET a donné pouvoir à Isabelle HOUÉ-HUBERDEAU, Agnès JOREAU a donné 

pouvoir à Léa COIGNOT, Françoise LAURENT a donné pouvoir Gérard DELORME, Olivier MAGUET a 

donné pouvoir à Annick IENZER, Isabelle MARIANI a donné pouvoir à Camille BOÉRIO, Bernard MASSOL 

a donné pouvoir à Louis VIGOUREUX, Franck MOINARD a donné pouvoir à Thierry KERDAL, Marc 

PAUTET a donné pouvoir à Gérard PAILLARD, Bernard RAGAGE a donné pouvoir à Sylvie SOILLY, 

Olivier RAUSCENT a donné pouvoir à Michel MORIZOT, Éric STEPHAN a donné pouvoir à Dominique 

MILLIARD et Élise VILLIERS a donné pouvoir à Chantal HOCHART. 

5 Conseillers titulaires absents excusés sans avoir donné un pouvoir de vote: Leyla 

DERVISCEMALOGLU, Jean-Claude LANDRIER, Sonia PATOURET-DUMAY, Nicolas ROBERT et 

Emmanuel ZEHNDER. 

3 Conseillers titulaires absents non excusés : Fanny BOUVIER, Alain MARILLER et Monique 

MILLEREAUX. 

14 Conseillers titulaires présents ayant un pouvoir de vote : Camille BOÉRIO, Léa COIGNOT, Gérard 

DELORME, Pascal GERMAIN, Alain GUITTET, Arnaud GUYARD, Jamilah HABSAOUI, Chantal 

HOCHART, Isabelle HOUÉ-HUBERDEAU, Annick IENZER, Nicole JEDYNSKI, Gérard PAILLARD, 

Sylvie SOILLY et Louis VIGOUREUX. 

6 Conseillers suppléants présents avant un pouvoir de vote : Brigitte CARNOY, Lorant HECQUET, 

Thierry KERDAL, Dominique MILLIARD, Michel MORIZOT et Daniel ROBERT. 

Date de la convocation Mardi 11 février 2025 

Conseillers titulaires en fonction 71 

Conseillers titulaires présents 43 

Conseillers titulaires présents ayant un pouvoir de vote 14 

Conseillers suppléants présents ayant un pouvoir de vote 6 

Secrétaire de séance : Camille BOËRIO. 

Délibération 2025-04 

Objet: Bilan de la concertation préalable concernant la déclaration de projet portant mise en 

0 compatibilité n° 1 du PLUi de la Communauté de communes Avallon-Vézelay-Morvan pour le projet 

photovoltaïque à Arcy-sur-Cure, au lieu dit « Le Beugnon ». 

Ÿ Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.300-6, L.153-54 au L.153-57, L.153-57 au L.153- 

59 et R.153-15, 

Ÿ Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles R.104-33 et L. 103-2 et suivants, 

Ÿ Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUIi) approuvé par le Conseil Communautaire le 12 avril 

2021, 

Ÿ Vu la modification simplifiée n°1 du PLUIi de la Communauté de Communes Avallon-Vézelay-Morvan 

(CCAVM) approuvée par délibérations le 27 janvier 2022 et le 23 mai 2022,
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Ÿ Vu la modification simplifiée n°2 du PLUïi de la CCAVM approuvée par délibération le 1° août 2022, 

Vu la modification de droit commun n°1 du PLUi de la CCAVM approuvée par délibération le 18 

septembre 2023, 

Ÿ Vu la révision allégée n°1 du PLUi de la CCAVM approuvée par délibération le 20 novembre 2023, 

#° Vu l’avis du Conseil Communautaire de la CCA VM en date du 23 mars 2023 se prononçant favorablement 

à la réalisation d’une évolution du PLUIi pour le projet de création d’un parc agrivoltaïque sur la 

commune d’Arcy-sur-Cure, 

Ÿ Vu l’arrêté n° 2023-15 prescrivant la procédure de déclaration de projet n°1 portant mise en compatibilité 

(DPMEC n°1) du PLUi de la CCAVM en date du 13 décembre 2023, 

Ÿ Vu l’avis conforme de la Mission régionale de l’autorité environnementale (MRAe) de Bourgogne- 

Franche-Comté n°BFC-2024-4338 soumettant la DPMEC n°1 du PLUi à une évaluation 

environnementale, en date du 14 juin 2024, 

Ÿ Vu la délibération n°2024-86 du Conseil Communautaire de la CCAVM soumettant à évaluation 

environnementale et précisant les modalités de concertation préalable pour le projet DPMEC n°1 du 

PLUi, en date du 29 juillet 2024, 

* Vu le bilan de la concertation préalable annexé à la présente délibération, 

Monsieur Didier IDES rappelle qu’une DPMEC du PLUïi de la CCAVM a été prescrite afin de pouvoir permettre 

la réalisation d’un parc agrivoltaïque sur la commune d’Arcy-sur-Cure, au lieu-dit « le Beugnon ». Cette dernière 

étant soumise à évaluation environnementale, il était également nécessaire que cette procédure fasse l’objet d’une 

phase de concertation préalable conformément à l’article L.103-2 du code de l’urbanisme. 

Par conséquent, conformément à l’article L.103-6 du code de l’urbanisme, le Vice-président présente ensuite le 

bilan de la concertation. Il est donc rappelé les modalités selon lesquelles la concertation a été effectuée tout au 

long de l’élaboration de la DPMEC n°1 et en arrête le bilan : 

o L'intégralité du dossier, complété au fil de son élaboration de tout élément nouveau dès leur notification 

ou leur établissement, a été mise à disposition au siège de la CCAVM et en mairie d’Arcy-sur-Cure ; 

© Mention en a été faite dans l’Yonne Républicaine et sur l’application Intramuros ; 

© Une page spéciale sur le site internet de la CCAVM a été mise à disposition ; 

o Mise à disposition d’une adresse électronique pour recueillir les avis, remarques et propositions du public ; 

o Des permanences en mairie d’Arcy-sur-Cure et au siège de la CCAVM ont été tenues, 

o Un registre d’expression à la disposition du public au siège de la CCAVM et en mairie d’Arcy-sur-Cure 

destiné à recueillir les avis, les remarques et les propositions du public a été tenu. 

Il est également précisé que d’autres moyens ont été mis en place pour recueillir les observations du public : 

© Espace « commentaire » sur le site internet de la CCAVM ; 

o Publication d’un rappel des modalités de concertation relayée sur l’application Intramuros : 

© Communication par voie d’affichage au siège de la CCAVM et au sein de panneaux municipaux de la 

commune d’Arcy-sur-Cure. 

A la suite de cet exposé, Monsieur Didier IDES propose au Conseil Communautaire de délibérer pour : 

© ACTER le respect des modalités de la concertation, tel qu’énoncées dans la délibération n° 2024-86, en 

date du 29 juillet 2024, 

o ARRÊTER le bilan de la concertation tel qu’il a été présenté, 

o DÉCIDER des suites à donner de la procédure de DPMEC n°1. 

Et, le cas échéant, 

o PRÉCISER que le projet de DPMEC n°1 sera transmis aux Personnes Publiques Associées mentionnées 

aux articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l’urbanisme et qu’une réunion d'examen conjoint sera 

organisée, 

o PRÉCISER que le projet de DPMEC n° 1 du PLUïi sera soumis à enquête publique après obtention des avis 

susmentionnés, 

o PRÉCISER que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de la Communauté de 

Communes Avallon-Vézelay-Morvan et en mairie d’Arcy-sur-Cure conformément à l’article R.153-3 

du Code de l’urbanisme.
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Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré et par un vote à main levée à l'unanimité (19 abstentions), 

Monsieur Pascal GERMAIN ne prenant pas part au vote avec le pouvoir qu’il détient de Monsieur Olivier 

BERTRAND, 

o ACTE le respect des modalités de concertation, tel qu’énoncées dans la délibération n° 2024-86, en 

date du 29 juillet 2024, - 

© ARRÊTE le bilan de la concertation tel qu’il est présenté, 

© DÉCIDE de poursuivre la procédure de DPMEC n°1, 

o PRÉCISE que le projet de DPMEC n°1 sera transmis aux Personnes Publiques Associées 

mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l’urbanisme et qu’une réunion d’examen 

conjoint sera organisée, 

o PRÉCISE que le projet de DPMEC n°1 du PLUi sera soumis à enquête publique après obtention 

des avis susmentionnés, 

© PRÉCISE que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de la Communauté de 

Communes Avallon-Vézelay-Morvan et en mairie d’Arcy-sur-Cure conformément à l’article 

R.153-3 du Code de l’urbanisme. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits 

AIT CERTIFIÉ CONFORME POUR EXTI 

Le secrétaire Le Président, 

Camille BOÉRIO 
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DÉCLARATION DE PROJET N°1 VALANT MISE EN COMPATIBILITÉ 
DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) 

PROJET PHOTOVOLTAÏQUE « LA FERME DU BEUGNON » 

BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE 

Maître d'ouvrage : 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

AVALLON-VÉZELAY-MORVAN (CCAVM) 

9 rue Carnot, 89200 Avallon 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
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PRÉAMBULE 

Par l'arrêté n° 2023-15 du 13 décembre 2023 (annexe 1), la Communauté de communes Avallon- 

Vézelay-Morvan (CCAVM) a lancé la procédure de déclaration de projet n° 1, visant la mise en 
compatibilité du Plan Local d'Urbanisme intercommunale (PLUi). Cette démarche vise à permettre 

la réalisation d'un projet photovoltaïque, baptisé « La ferme du Beugnon », situé sur la commune 
d'Arcy-sur-Cure, au lieu-dit « Le Beugnon ». 

Conformément à la délibération n° 2024-86 du Conseil Communautaire (annexe 2), prise en date du 

29 juillet 2024, cette procédure a été soumise à une évaluation environnementale, nécessaire pour 
évaluer les impacts potentiels du projet sur l'environnement local. Cette évaluation entraîne, de fait, 
l'organisation d'une concertation préalable, étape essentielle pour recueillir l'avis de la population 
et des parties prenantes concernées. 

Dans la délibération du 29 juillet 2024, il est rappelé la nécessité d'adapter le règlement graphique 

du PLUi afin de permettre le développement de la transition écologique sur la commune d'Arcy-sur- 

Cure. En effet, cette adaptation est indispensable pour autoriser l'implantation du parc 

photovoltaïque. 

Suivant les recommandations émises dans le projet d'évolution du PLUIi, transmis à la Mission 
Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) le 16 avril 2024 (annexe 3), et l'avis conforme n° 

BFC-2024-4338 remis le 14 juin 2024 (annexe 4), le Conseil Communautaire a confirmé, à travers 

cette délibération, les incidences notables sur l'environnement. En conséquence, il a été décidé de 

soumettre cette procédure à évaluation environnementale, conformément aux dispositions des 

articles R.104-33 à R.104-36 du Code de l'urbanisme. 

La concertation préalable, instaurée dans ce cadre, a été mise en place pour garantir que l'ensemble 
des citoyens et des acteurs locaux puissent s'exprimer sur ce projet ambitieux et la mise en 

compatibilité du PLUi nécessaire. Que ce soit à travers des registres de concertation disponibles en 
mairie, via un espace commentaire sur le site internet dédié, ou encore lors de permanences 

publiques, chaque avis exprimé a été pris en considération pour permettre la meilleure évolution 
possible de ce projet. 
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|. LE CONTEXTE ET LES RAISONS DE LA PROCÉDURE 

1. La mise en compatibilité du PLUi 

La mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de 

communes Avallon-Vézelay-Morvan (CCAVM) avec le projet photvoltaïque de «La ferme du 
Beugnon » repose sur plusieurs aspects clés détaillés dans les notices explicatives de la procédure. 
La note sur la mise en compatibilité du PLUi a été mise à disposition du public au siège de la CCAVM 
et en mairie d'Arcy-sur-Cure sur toute la durée de la concertation préalable du 5 août au 30 
septembre 2024, soit 8 semaines calendaires. Cette documentation reste accessible sur l'espace de 

téléchargement du site internet de la CCAVM (https://cc-avm.com/urbanisme/plui-dpmec1/). 

Premièrement, ce projet implique une évolution du PLUi pour permettre l'intégration d'une 

installation photovoltaïque, c'est-à-dire une combinaison d'agriculture et de production d'énergie 
solaire. Le site concerné se situe sur la commune d'Arcy-sur-Cure, au lieu-dit « Le Beugnon », et 

nécessite une modification du zonage et du règlement écrit d'urbanisme pour que ce type 
d'infrastructure soit autorisé. 

Le processus de mise en compatibilité est motivé par le fait que le projet ne soit pas conforme aux 
règles actuelles du PLUIi, notamment en matière d'occupation des sols et d'activités permises sur la 
zone concernée. || est essentiel de procéder à cette évolution pour répondre aux nouveaux enjeux 

liés à la transition énergétique tout en respectant les objectifs de préservation des paysages et de la 
biodiversité, points fortement valorisés dans l'évaluation environnementale. 

L'évaluation environnementale constitue une étape de ce processus. Elle permet d'identifier les 

impacts potentiels du projet sur la santé humaine et l'environnement local, incluant la faune, la flore, 
et les paysages, avant de proposer des mesures d'atténuation pour réduire ces effets. 

Dans le cadre de cette mise en compatibilité, la concertation préalable joue un rêle fondamental. 
Elle permet d'associer les habitants, les associations locales, ainsi que les autres parties prenantes 

au processus de décision, garantissant ainsi que les préoccupations et propositions locales soient 
prises en compte. 

Ainsi, la modification du PLUi ne se fait pas uniquement pour autoriser le projet, mais aussi dans une 

démarche de concertation et de compromis, en équilibrant les objectifs de développement durable 

avec les attentes des acteurs locaux et les exigences environnementales. 

2. L'avis conforme de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) 

L'avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) éclaire substantiellement sur les 

implications environnementales de cette initiative photovoltaïque (annexe 4). Cet avis met en lumière 
la capacité du projet de « La ferme du Beugnon » à favoriser le développement durable tout en 
pointant la nécessité de traiter avec rigueur ses enjeux environnementaux. 

Selon la MRAe, le projet requiert une gestion minutieuse des incidences sur la biodiversité locale. 

Des mesures comme la création de corridors écologiques et la limitation des travaux durant les 
périodes de reproduction critique des espèces sont préconisées pour minimiser les perturbations. 

De plus, l'avis souligne l'importance d'une attention particulière à la ressource en eau et à la gestion 
des sols, mettant en exergue la sensibilité de la région aux variations hydriques. Il est ainsi conseillé 
d'optimiser la collecte et la gestion des eaux pluviales et de contrôler l'érosion des sols pendant la 
construction et l'exploitation. 

L'intégration paysagère du parc photovoltaïque est également déterminante pour réduire son 

impact visuel, avec une recommandation d'utiliser des végétations natives pour camoufler les 
installations, tout en préservant le cadre de vie et la qualité paysagère de la région. 

Page 5|229



Envoyé en préfecture le 07/03/2025 

Reçu en préfecture le 07/03/2025 

Publié le 14/03/2025 EM 

ID : 089-200039758-20250217-DCC2025 O4A-DE 

Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUi de 

En conclusion, l'avis de la MRAe indique que son exécution conforme aux recommandations est 
essentielle pour assurer que « La ferme du Beugnon » enrichisse la transition énergétique locale 
sans compromettre les valeurs esthétiques et environnementales du territoire. Ce même avis 
précisait la nécessité de soumettre cette procédure à évaluation environnementale dont la date de 

saisie est le 25/09/2024, provoquant une date limite de réception de l'avis au 25/12/2024 soit un 
délai de 3 mois à compter de la saisine. 

3. Le calendrier de la procédure 

La procédure de mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUIi) avec le 

projet « La Ferme du Beugnon » a été engagée par la Communauté de Communes Avallon-Vézelay- 
Morvan (CCAVM) pour permettre la réalisation de ce projet photovoltaïque. Cette section récapitule 

les étapes clés de ce processus conformément aux exigences réglementaires et environnementales. 

Les étapes principales de la procédure : 

1. Délibération initiale : Le 23 mars 2023, la CCAVM a délibéré en faveur du lancement de la 

procédure de Déclaration de Projet n°1 valant Mise En Compatibilité (DPMEC) du PLUIi. 

2. Saisine de la MRAe : En avril 2024, la MRAe a été saisie pour évaluer à la fois le projet et la 
procédure de DPMEC. 

3. Avis de la MRAe n° N°BFC-2024-4338 du 14/06/2024 qui soumet la démarche à une évaluation 
environnementale 

4. Nouvelle délibération : Le 29 juillet 2024, une nouvelle délibération de la CCAVM a été nécessaire 

pour valider l'évaluation environnementale requise pour la DPMEC et préciser les modalités de 

sa concertation publique. 
5. Saisine MRAe par l'envoi de l'évaluation environnementale le 25/09/24 

6. Concertation DPMEC : du 5 août au 30 septembre 2024 

À ce stade, il est prévu de réaliser une enquête publique conjointe pour la DPMEC et le projet 
photovoltaïque « La Ferme du Beugnon », afin de prendre en compte les observations du public et 
de maximiser l'efficacité du processus. Cette procédure illustre l'engagement de la CCAVM à 
respecter les cadres réglementaires tout en facilitant le développement d'initiatives de transition 
énergétique et agricole. La mise en compatibilité du PLUI est une démarche nécessaire pour aligner 

les objectifs de développement local avec les nouvelles utilisations des terres envisagées par le 

projet photovoltaïque. 

Page 61229



Envoyé en préfecture le 07/03/2025 

Reçu en préfecture le 07/03/2025 

Publié le 14/03/2025 ET 

ID : 089-200039758-20250217-DCC2025 O4A-DE 

Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUïi de 

Il. LA CONCERTATION PRÉALABLE 

1. Les modalités de la concertation 

La concertation préalable est un moment clé dans l'élaboration de tout projet d'urbanisme. Elle 
permet aux citoyens de participer activement à la construction des réglementations de leurterritoire, 

en exprimant leurs avis et suggestions. Tout au long de cette phase, chaque remarque, qu'elle soit 

soumise par un registre papier en mairie, sur un site internet dédié ou lors de temps de rencontre, 

est prise en compte. 

Ce dialogue entre les élus et la population permet de garantir un projet adapté aux besoins réels, 

tout en répondant aux enjeux locaux. Contrairement à l'enquête publique, qui intervient une fois le 
projet finalisé, la concertation préalable s'intègre dès le début du processus de réflexion sur la mise 
en compatibilité du PLUi, pour construire collectivement les conditions d'intégration 
environnementale cohérentes avec le projet à l'origine de cette adaptation. 

La concertation préalable, ouverte le 5 août 2024 et clôturée le 30 septembre 2024, a été conduite 

pendant 8 semaines calendaires par la Communauté de communes Avallon-Vézelay-Morvan 
(CCAVM) dans le cadre de la procédure de Déclaration de Projet pour Mise En Compatibilité 
(DPMEC). Cette démarche, encadrée par l'article L.103-2 du Code de l'urbanisme, avait pour objectif 
de permettre la participation des habitants, des associations locales et de toute personne concernée. 

2. Les moyens d’information et de participation 

Pour assurer une large participation et une transparence totale dans le cadre de la mise en 
compatibilité du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi), divers moyens d'information et de 

participation ont été mis à disposition du public, tels que spécifiés dans la délibération n° 2024-86 
du Conseil Communautaire du 29 juillet 2024 (annexe 2). 

Les moyens d’information 

e Mise à disposition du dossier : Le dossier complet de déclaration de projet et les mises à jour 
successives tout au long de la phase de concertation étaient accessibles au siège de la 
CCAVM ainsi qu'à la mairie d'Arcy-sur-Cure, permettant une consultation libre par les 
intéressés. 
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Documents et registres disponibles en mairie d'Arcy-sur-Cure et au siège de la CCAVM 
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Parti = Êz 

CONCERTATION 

PRÉALABLE 

Déclaration de projet n°1 valant 
mise en compatibilité du PLUi* 

PROJET DE PARC PHOTOVOLTAÏQUE 

AU SOL À ARCY-SUR-CURE 

sur lé (disponible au siège de la 
CCAVM, 9 rue Carnot à Avallon et en mairie d'Arcy-sur-Cure) 

ou 
(via OR Code ou https//cc-avmfr/plui-dpmeet) 

ou (concertation@cc-avmifr) 

KW OU aux créneaux et lieux 

suivants pour rencontrer le porteur de projet et la CCAVM 

Lundi 12/08/2024 Lundi 23/09/2024 lundi 30/09/2024 

de 9h à 12h (CCAVM) de 9h àä12h{Arcy/Cure) ce 9h à 12 h (CCAVM) 

de 14h à T7h (Arcy/Cure) de 14h à T7h (CCAVM) de 14h à 17h (Arcy/Cure) 

Une question? Ecrivez-nous à cette adresse : pluiimce-avmifr 

Affiche indiquant les moyens de concertation 
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e Mentions dans les médias locaux : Des annonces concernant la concertation ont été publiées 
dans le journal « L'Yonne Républicaine » le 3 août 2024 et diffusées dès le 5 août 2024 via 
l'application IntraMuros, afin de toucher un large public local. 

< Rétaul Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN 

ï _. CONCERTATION PRÉALABE POUR 
+ PLUi-déclaration de projet : votre | |1A DÉCLARATION DE PROJET N°1 

avis nous intéresse ! PORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ 
Avallon - Vézelay - Morvan DU PLUI 

Publié le 5 août 2024 « PROJET DE PARC PHOTOVOLTAIQUE À ARCY-SUR-CURE, AU 
= LIEU-DIT DU BEUGNON » 

Por arrêté n° 2023-15, en date du 13 décembre 2023, il a été prescrit la 
procédure de déclaration de projet n°1 portant mise en compatibilité du 
Plan Local d'Urbanisme intercommunale de la Communauté de Commu- 
nes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN (CCAVM) pour permettre la réalisation 

FAI L A hi Lu d'un projet de parc photovoltaïque sur la commune d'Arcy-sur-Cure, au 
\ { ) Ü | A l: LINE lieu-dit « Le Beugnon ». 

LÀ ; Dons la mesure où la délibération n° 2024-86, en date du 29 juillet 2024, 
1h soumet à évaluation environnementale la présente procédure, elle doit 

: 4 } ; faire l'objet d'une concertation prédlable associant, pendant toute la 
1 \ \ Ï 4, durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et 
FA b. les autres personnes concernées. À ce titre, pour consulter le projet de la 

présente procédure, pour recueillir les avis, les remarques et les proposi- 
tions, un dossier et un registre de concertation préalable se tiennent à 
disposition du public au siège de la CCAVM, sis 9, rue Carnot à AVALLON 
et en mairie d'ARCY-SUR-CURE, sise rue du Chôteau aux jours et horaires 
hobituels d'ouverture. Ce dossier est également disponible sur le site 
Internet de la CCAVM : à NOUS | 

F htts://cc-avm.com/plui-dpmect 

A blic pourra venir rencontrer le porteur de projet et la CCAVM aux 

INTERESSE ! pen 
- Lundi 12 août 2024 de 9h à 12h au siège de la CCAVM et de 14h à 17h 
en maire d'ARCY-SUR-CURE ; 

- Lundi 23 septembre 2024 de 9h à 12h en mairie d'ARCY-SUR-CURE et de 
14h à 17h au siège de la CCAVM ; 

- Lundi 30 septembre 2024 de 9h à 12h au siège de la CCAVM et de 14h 
à 17h en mairie d'ARCY-SUR-CURE. 

Le public peut également faire part de ses observations par voie électro- 
nique via l'adresse mail suivante : 

concertation @cc-avm.fr 

La délibération est affichée durant un mois au siège de la CCAVM (9 rue 
Carnot, 89200 AVALLON) et en mairie d'ARCY-SUR-CURE. 

C'est le moment de danner votre avis ! di 

Information de la procédure sur Annonce légale publiée dans 
l'application IntraMuros l'Yonne Républicaine 

Affichage des informations de concertation sur le tableau municipal à Arcy-sur-Cure 

+ Page spéciale sur le site internet : Un espace dédié sur le site internet de la CCAVM a été 
créé, comprenant une page spécifique où les citoyens pouvaient trouver des informations 

détaillées sur le projet et la procédure en cours. Cette page était accessible via le lien 
suivant : https://cc-avm.com/urbanisme/plui-domec1/. 
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Dons Tu tn « DONC dents à 

CARRE 

or: ET coantger est 
ra caen th. rpUzS 

FEES - Dnset 9e ip à Sdgu d de latine 
RUSSIE DCR LS LL TP 7 

MUCINOIN Em ONE NU" ON NUS po Be 

(EC ETC CET DU 1170 608 lg à tr 
CURSEUR SU EEZTELTS TS EN! 

PAT LOU! CAT RAENNE PAR TARN NV 
LA 21 

Pour de jocte ph unatitabtne CHINICDSE GE % k ' ET sui mot à Ares wub Cuve CONCERTATION 
PRÉALABLE 

bavuess ce à rensoue SCÉgNUn 

Ar GR 

La. reve Lou 

"Lu PRE, 

Mhhe 0 AA 

pm FTÉ, 

À LA == 00G.6e «adm tte 

Visuel site internet CCAVM -— rubrique urbanisme / Déclaration de projet n°1 

Les moyens de participation 

e Commentaires en ligne : Un espace de commentaires était disponible sur la page web du 

projet, permettant aux citoyens de soumettre leurs opinions, remarques et suggestions de 

manière continue. 

+ Adresse électronique : Pour faciliter les contributions de manière plus formelle ou pour ceux 
ne pouvant se déplacer, une adresse électronique (concertation@cc-avm.fr) était disponible. 

e Registres d'expression : Accessibles au siège de la CCAVM et en mairie d'Arcy-sur-Cure, ce 

registre permettait à ceux sans accès à internet de participer activement et de consulter les 
documents pertinents. 

e Permanences publiques : Des sessions ont été organisées pour des échanges directs avec 

les porteurs du projet et les responsables de la CCAVM. Ces sessions, totalisant 18 heures 
de présence, se sont déroulées selon le calendrier suivant : 

- 12 août 2024 : Siège de la CCAVM le matin (de 9h00 à 12h00) et mairie d'Arcy-sur- 

Cure l'après-midi (de 14h00 à 17h00); 

- 23 septembre 2024 : Mairie d'Arcy-sur-Cure le matin (de 9h00 à 12h00) et siège de la 

CCAVM l'après-midi (de 14h00 à 17h00); 
- 30 septembre 2024 : Siège de la CCAVM le matin (de 9h00 à 12h00) et mairie d'Arcy- 

sur-Cure l'après-midi (de 14h00 à 17h00). 
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3. Le compte-rendu des échanges lors des permanences publiques 

a. La permanence du 12/08/2024 

Date : 12/08/2024 

Présents : Pascal GERMAIN (Président, CCAVM), Baptiste VENDEL (Chef de projet, GLHD) 

Lieux : 

+ Matin - Siège de la CCAVM (Avallon), 

e Après-midi - Mairie d'Arcy-sur-Cure 

Participation : 

e Le matin: aucune personne ne s'est présentée au siège de la CCAVM. 

e L'après-midi : à la mairie d'Arcy-sur-Cure, nous avons reçu la visite de Monsieur lelsh, un 

nouveau retraité, résident secondaire de la commune, originaire du nord de la France. Sa 

visite n'était pas pour contribuer activement, mais pour s'informer sur divers aspects du 
projet « La ferme du Beugnon ».Toutes les observations et questions recueillies ont été 
faites à l'oral. 

Les thématiques abordées et réponses apportées : 
1. Production d'énergie : Monsieur lelsh a demandé des précisions sur la production en 

puissance et en énergie du parc photovoltaïque. Baptiste Vendel lui a fourni les chiffres : 107 
MWc de puissance pour une production annuelle de 1245 GWh. 

2. Impact équivalent : Concernant le nombre de ménages que pourrait alimenter le parc, Baptiste 

Vendel a expliqué, en s'appuyant sur l'étude d'impact, que cela équivaut à l'alimentation 
d'environ 40 000 ménages. 

3. Perceptions des énergies renouvelables : Le visiteur a exprimé ses préoccupations quant à la 

prolifération des éoliennes et la stabilité des prix de l'énergie. Pascal Germain a assuré que 
chaque projet d'ENR est évalué minutieusement avant d'être soutenu, soulignant la qualité 

et l'intégrité du projet en discussion. 
4. Financement et modèle économique : Face aux inquiétudes sur le coût du kWh et le recours 

aux finances publiques, Baptiste Vendel a clarifié que le projet n'utilise pas les appels d'offres 
de la Commission de Régulation de l'Énergie (CRE), s'inscrivant ainsi dans un modèle 

économique indépendant. 
5. Processus de concertation et élaboration du projet : Monsieur lelsh a souhaité comprendre le 

fonctionnement de l'élaboration du projet. Baptiste Vendel a détaillé le processus de 
concertation en phase projet, mettant en avant la volonté de développer le projet 

agrivoltaïque en harmonie avec l'agriculture existante plutôt que l'inverse. 
6. Questions environnementales et logistiques : Concernant le défrichement et l'investissement 

du projet, Baptiste Vendel a répondu qu'aucun défrichement n'était prévu et que 
l'investissement serait d'environ 650 k€£/MW. 

b. La permanence du 23/08/2024 

Date : 23/08/2024 

Présents : Pascal GERMAIN (Président, CCAVM), Baptiste VENDEL (Chef de projet, GLHD) 

Lieux : 

e Matin - Mairie d'Arcy-sur-Cure, 

e Après-midi - Siège de la CCAVM (Avallon) 

Participation : 

e Le matin : deux contributeurs connus pour leur opposition au projet se sont présentés à la 

mairie d'Arcy-sur-Cure. 

e _L'après-midi : aucune personne ne s'est présentée au siège de la CCAVM. 

Les thématiques abordées et réponses apportées : 

1. Impact sur la biodiversité : 
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o Contributions : Les contributeurs ont exprimé des préoccupations concernant l'impact 
potentiel du projet sur la faune locale, craignant une destruction des habitats. 

o Réponses : Baptiste Vendel a expliqué la démarche ERC (Éviter, Réduire, Compenser) 
intégrée à l'étude d'impact environnemental. Il a détaillé les mesures préventives 
prises pour minimiser les impacts sur différentes espèces, affirmant que les enjeux 
écologiques sont compatibles avec la réalisation du projet. 

2. Surface de l'installation : 
o Contributions : Les contributeurs ont critiqué la taille du projet, le qualifiant de 

« projet-usine. » 

o Réponses : Baptiste Vendel a défendu la dimension du projet en lien avec les objectifs 

agricoles prévus, incluant la réintroduction de l'élevage ovin et les besoins fonciers 
associés. 

3. Projet agricole : 
o Contributions : Des doutes ont été soulevés concernant la taille du troupeau et les 

implications pour le marché local de la viande ovine. 
o Réponses : Baptiste Vendel a présenté des données économiques justifiant la taille 

du troupeau nécessaire pour assurer la viabilité de l'exploitation agricole, en mettant 
en avant les co-bénéfices environnementaux de l'implantation de prairies 

permanentes. 

4. Politique énergétique : 

o Contributions : Il est précisé une préférence pour l'installation de panneaux solaires 
sur les toitures plutôt que dans les champs. 

o Réponses : Baptiste Vendel a expliqué la nécessité de compléter les installations sur 
toitures par des projets agrivoltaïques pour atteindre les objectifs énergétiques 

nationaux. 

5. Haies : 

o Contributions : Des inquiétudes ont été exprimées concernant la mortalité des jeunes 

plants de haies dues à des conditions de sol inadaptées. 

o Réponses : Baptiste Vendel a détaillé les techniques de plantation et d'entretien 
prévues pour assurer la survie et le développement des haies. 

c. La permanence du 30/09/2024 

Date : 30/09/2024 

Présents : Pascal GERMAIN (Président, CCAVM), Baptiste VENDEL (Chef de projet, GLHD) 

Lieux : 

e Matin - Siège de la CCAVM (Avallon), 

e Après-midi - Mairie d'Arcy-sur-Cure. 

Participation : 

e Le matin : Aucune participation n'a été enregistrée lors de la session matinale au siège de la 

CCAVM. L'après-midi : trois individus ont participé indépendamment à la session de 
concertation tenue à la mairie d'Arcy-sur-Cure. 

Les thématiques abordées, contributions et réponses apportées : 

1. Première participante : Aucun échange verbal, participation écrite au registre papier. Les 

éléments de réponse proposés par la maîtrise d'ouvrage du projet sont présents dans le 

chapitre « Les enseignements de la concertation ». 
2. Second contributeur : Ancien instituteur et ex-élu local, favorable au projet. 

o Contributions : Le contributeur est sceptique sur le positionnement de l'opposition. Il 
se questionne sur la validité des arguments contre le projet, notamment les 

nuisances et impacts énergétiques au regard des bénéfices du projet. 
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Réponses : Baptiste Vendel en profite pour rappeler les avantages du projet et ses 
retombées fiscales au service du développement local. 

o Contributions : Il s'interroge aussi sur la zone d'implantation du projet et s'intéresse à 
la perception de la qualité agronomique des terres. 
Réponses : Baptiste Vendel se montre rassurant sur la sélection de la zone d'étude, 
expliquant que la sélection a été basée sur un faible potentiel agronomique prouvé 
par des études de sol. 

3. Troisième contributeur - Membre d'une association opposée au projet. 

o Contributions : Le contributeur critique la taille et la nature du projet. Le projet 
agrivoltaïque se veut selon lui trop industriel et peu écologique. 
Réponses : Baptiste Vendel explique le modèle économique du projet, avant 
d'engager des discussions sur les engagements futurs concernant le démantèlement 

et le recyclage. 
o Contributions : Inquiétudes environnementales et sociales : Concerne le bien-être 

animal, les nuisances sonores, et le manque d'intégration communautaire dès le 
début du projet. 

Réponses : Pascal Germain explique l'équilibre entre soutien et critique des projets 
d'ENR, l'importance de la consultation communale et l'ajustement fiscal pour un 

bénéfice local équitable. 
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II. L'ANALYSE QUANTITATIVE DE LA PARTICIPATION 

La participation du public s'est organisée autour de plusieurs dispositifs. En complément des trois 
permanences organisées pour une durée de 18 heures totalisant 15 participations, les contributions 
ont été recueillies par divers moyens : 

e Le dépôt d'avis dans les registres physiques disponibles à la mairie d'Arcy-sur-Cure et au 
siège de la CCAVM (3 contributions), 

e L'envoi de courriels à l'adresse dédiée fournie par la maîtrise d'ouvrage (4 contributions), 

e Ainsi que par le biais d'un espace commentaire accessible sur la page internet dédiée (133 

contributions). 

Cette page a suscité un fort intérêt, totalisant 1 180 consultations uniques depuis son ouverture 

début août 2024. Au total, 155 contributions ont été collectées par l'ensemble de ces dispositifs, 

témoignant de l'engagement des citoyens et des acteurs locaux dans cette phase de concertation. 

a. La répartition des contributions par moyens de participation 

Répartition des contributions par moyens de contribution 

2% 

m Régistres matériels 
3% 

86% 

= Courriels 10% 

“ Permanences 

# Espace commentaire disponible sur Le site internet 

L'analyse des canaux de participation utilisés montre une nette préférence d'utilisation de l'espace 
commentaire dédié au projet sur le site internet de la CCAVM. En effet, cet espace a recueilli 133 

contributions, représentant 86 % de la participation totale. 

En second lieu, les permanences ont permis de collecter 15 contributions, soit 10 % des avis 

exprimés. Cette part de la participation a été calculée en fonction des sujets abordés, autrement dit 

une contribution correspond à une thématique de dialogue. 

Un même participant a eu la possibilité de contribuer à plusieurs reprises, que ce soit via un canal 

unique ou en utilisant plusieurs canaux distincts. Lors des permanences, chaque sujet de discussion 

abordé est considéré comme une contribution distincte. 

Les 4 contributions transmises par courriel et les 3 contributions déposées dans les registres 

physiques constituent 4 % de la participation générale. 

L'ensemble des contributions brutes déposées via l'ensemble des moyens mis à disposition est 
consultable dans les annexes du présent document (annexe 10). 
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b. L'opinion des participants 

Avis des participants 
2% 

à 
# Favorable m Défavorable m8 Neutre 8 Doublon m8 Ne se prononce pas 

Près de la moitié des contributions expriment un soutien au projet photovoltaïque de la « Ferme du 
Beugnon », ses enjeux et ses caractéristiques, ainsi qu'aux adaptations du Plan Local d'Urbanisme 

intercommunal (PLUIÏ) nécessaires pour sa mise en œuvre. En d'autres termes, 49% des contributions, 

soit 76 observations, présentent un avis favorable sur le projet et/ou la déclaration préalable n°1 de 
DPMEC. 

Un peu plus d'un tiers des avis recueillis se positionnent défavorablement quant à son 
développement, équivalant à 39% de la participation où 61 contributions. En parallèle, 5 % des 
contributions sont considérées comme neutres, ainsi 8 observations ne proposent pas de prise de 

position explicite face aux aménagements envisagés. 

Enfin, 7 % des participations, soit 10 contributions, correspondent à des doublons, mêmes avis 
déposés via plusieurs outils participatifs, ou à des contributions sans positionnement clair, dont la 
qualification est « Ne se prononce pas ». 

Les avis extraits des contributions ont été utilisés selon les définitions suivantes : 

e Favorable : Le participant exprime explicitement un avis positif ou un soutien envers le projet, 

l'idée ou la proposition discutée. 

e Défavorable : Le participant manifeste clairement une opposition ou un désaccord envers le 
projet ou la proposition. 

e Neutre : Le participant ne montre ni approbation ni opposition, se contentant d'exposer des 

faits ou des observations sans inclure de jugement de valeur. 

e Doublon : Une contribution identique ou redondante, souvent issue d'un même participant où 
du même contenu repris sur plusieurs canaux. 

e Ne se prononce pas : Le participant réalise une remarque d'ordre logistique sans lien avec la 

concertation. 

Toutes les contributions et leur positionnement associé sont disponibles en annexe 10 du présent 
document. 
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c. Les 24 sujets extraits des 155 contributions 

Les thématiques sollicitées lors de cette concertation concernent les sujets suivants : 

AE: EI GE e du pi et (RE rue DHEmanislemere 

Pour une meilleure lecture et compréhension dans la suite du document ainsi que les annexes, un 
numéro a été attribué à chaque thématique. 

Toutes contributions confondues, les 3 thématiques les plus plébiscitées sont : « 1. Résilience & 
soutien aux exploitations agricoles » - mentionnée 36 fois, «2. Transition & souveraineté 

énergétique » - mentionnée 32 fois, et « 3. Respect de l'environnement » - mentionnée 23 fois dans 
l'ensemble des 155 contributions. 

Les préoccupations environnementales, regroupées en six sous-thèmes (2. Respect de 

l'environnement, 6. Biodiversité, 11. Aléas climatiques, 14. Empreinte carbone, 12. Artificialisation 

des sols et 19. Utilisation de l'eau), représentent ensemble 27 % du dialogue mené avec les parties 
prenantes, soit 85 mentions parmi les 155 contributions. 

Les questions techniques portant sur l'envergure (22 mentions soit 7% de la participation) et 

l'emplacement du projet (18 références soit 6% de l'expression) suscité aussi une attention marquée. 

En revanche, la mise en compatibilité du PLUIi, qui constitue l'objet principal de la concertation, n'a 
été mentionnée que dans 1 % des interventions (ou 2 mentions). 
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IV. L'ANALYSE QUALITATIVE DE LA PARTICIPATION 

L'analyse des contributions montre une forte récurrence de certains thèmes. Sur l'ensemble des 
sujets et thématiques abordés, environ 64 % de la participation sont rattachées aux 8 thématiques 
principales identifiées, représentant ainsi près des deux tiers des interventions, soit 202 mentions 
sur un total de 316. 

La CCAVM développe l'analyse qualitative des enseignements sur ces 8 sujets principaux. Les autres 
thématiques sont tout de même prises en compte dans les grands enseignements. 

Les sujets relatifs aux éventuelles nuisances du projet, à la santé et au cadre de vie, ont également 
suscité une attention particulière. Les porteurs du projet photovoltaïque s'engagent à y répondre de 
manière transparente dans un mémoire en réponse, afin d'apporter des garanties aux participants 

concernés. Les réponses de GLHD pour chaque thématique sont également insérées dans ce 
présent document. 

Les éléments de réponse de GLHD sont ventilés dans les 24 thématiques tirées des 155 
contributions, garantissant ainsi une prise en compte complète des observations et avis exprimés. 
GLHD rend également accessible ses éléments de réponse dans le mémoire en annexe 11 du 
présent bilan. 

INFORMATION 

L'annexe 10 « Recueil des contributions » recense la totalité des 155 contributions, le positionnement, 

la thématique associée, ainsi que le canal de la contribution. Dès lors, au regard du grand nombre 
de contributions et pour assurer la bonne compréhension du document, il convient de se reporter 

à l'annexe 10 qui précise, pour chaque contribution, sous quelle(s) thématique(s) ces dernières sont 
traitées. Par exemple, selon l'annexe 10 du présent document, la contribution n° 1 trouve ses 

éléments de réponses dans les thématiques n° 6, 7, 9 et 17 comme précisées dans la suite du 
document. 
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1. Résilience & soutien aux exploitations agricoles 

Nombre de mentions de la thématique : 36 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 35 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 1 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

La majorité des mentions (35 mentions sur 36) relatives à la présente thématique perçoivent le projet 

comme une opportunité pour renforcer la résilience économique des exploitations agricoles locales, 
notamment face aux aléas climatiques et aux fluctuations des marchés agricoles. Les exploitations 

pourraient bénéficier de revenus supplémentaires grâce à la production d'énergie solaire. Un 
participant explique : « [Ce projet] permet aux agriculteurs de revivre de leur travail » (cf. contribution 

n°17 en annexe 10), tandis qu'un autre insiste sur le fait que les terres de faibles rendements peuvent 
enfin générer « des revenus supplémentaires pour les agriculteurs » (cf. contribution n°32 en 
annexe 10). Ce soutien est accentué par les difficultés rencontrées par les agriculteurs ces dernières 
années, certains rappelant que cette diversification pourrait contribuer à améliorer le quotidien de 

ces exploitants. 

Le projet est également bien accueilli pour son rôle dans la transition énergétique. Il est mentionné 

l'importance de développer des énergies renouvelables dans un contexte de réchauffement 
climatique. Le projet est qualifié de « solution durable » (cf. contribution n°32 en annexe 10) et des 
contributeurs soulignent son alignement avec les objectifs nationaux de réduction des énergies 
fossiles (cf. contribution n°64 en annexe 10). L'association de l'énergie solaire avec l'élevage ovin est 

perçue positivement, notamment en raison de la préservation de la biodiversité, de l'absence 
d'artificialisation des sols et de l'utilisation de terres marginales. Ces propos viennent souligner 

que le projet s'inscrit dans la transition énergétique tout en permettant aux agriculteurs de continuer 

leur activité. 

La dimension d'élevage ovin est vue comme un atout, car elle permettrait de diversifier les activités 

agricoles, en introduisant une nouvelle source de revenus et en réhabilitant des pratiques d'élevage. 
La création d'un emploi pour une bergère, renforçant ainsi l'attractivité du projet pour l'économie 
locale, est également mise en avant. Un intervenant déclare : « Mettre un élevage ovin est tout à fait 
justifié » (cf. contribution n°25 en annexe 10), rappelant que la France importe une grande part de 
sa consommation ovine. Ce retour de l'élevage, en synergie avec les panneaux solaires, est présenté 
comme un modèle d'agriculture intégrée. 

Certaines réserves sont exprimées. La « taille démesurée » (cf. contribution n°22 en annexe 10) du 
projet, ses impacts potentiels sur le paysage et le marché local de la viande ovine sont soulignés. 
Des doutes sur la viabilité à long terme de ce type d'installation sont soulevés et soulignent la 

nécessité de garantir que l'activité agricole traditionnelle ne soit pas compromise par la nouvelle 
installation solaire. 

> NB: Les éléments de réponses apportées à ces inquiétudes sont présentés dans les 
thématiques suivantes n°4-5-7-15. 

Réponse de GLHD, maître d’ouvrage du projet : 

Le projet agrivoltaïque de la Ferme du Beugnon est issu de la démarche collective de six agriculteurs, ayant 

le même constat de baisse de leurs rendements sur leurs parcelles occupant le plateau d’Arcy-sur-Cure. 

Différents éléments mettent en avant les difficultés rencontrées par les agriculteurs du collectif : 

- Faible potentiel agronomique des parcelles concernées, 

- Fluctuation des prix des intrants et des produits agricoles, 

- Impact climatique notable (sécheresse, températures, excès d’eau sur une période restreinte). 
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Ces difficultés sont un défi afin de trouver une viabilité économique via les systèmes agricoles 

historiquement en place. 

Le nombre d'exploitations agricoles est en constante diminution depuis plusieurs décennies : entre 2000 

et 2013, le nombre d’exploitants a diminué de 26 % et la tendance se poursuit. 

Confrontés à ce contexte depuis plusieurs années, les agriculteurs ont recherché différentes solutions 

pour diversifier leur modèle agricole ainsi que leurs revenus, tout en espérant faire perdurer les activités 

agricoles sur la zone concernée. Les exploitants sont en effet convaincus que le modèle dans lequel ils 

s'inscrivent aujourd’hui nécessite de profonds changements pour perdurer. 

Ils ont alors choisi d’imaginer ensemble un projet agricole sur une partie de leurs parcelles pour engager le 

virage de la transition agricole. 

Après un processus d'échange, de réflexion et d’études, ils ont validé les projets agrivoltaïques, en optant 

pour l'installation d’un élevage ovin en complémentarité de la production d'énergie permise par les 

panneaux photovoltaïques. 

L’arrivée d’une éleveuse ovine (création d’un emploi à travers le projet agricole) dans le collectif est venue 

parfaire les projets et rendre plus concret le démarrage d’une activité ovine à Arcy-sur-Cure. 

Les thématiques liées à l’impact paysager, le projet agricole, la localisation du projet sont traitées dans les 

parties suivantes. 

Analyse de la collectivité : 

La réponse de GLHD convient puisqu'elle s'inscrit dans la continuité des contributions 
favorables au projet qui, par extension, témoignent d'un soutien à l'évolution du PLUIi 
(DPMEC n° 1) ayant pour objectif de permettre la réalisation dudit projet. 
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2. Transition & souveraineté énergétique 

Nombre de mentions de la thématique : 32 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 26 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 1 

Nombre d'avis neutres sur la thématique : 5 

Un consensus (26 mentions sur un total de 32) se dessine autour de la pertinence du projet pour 

répondre aux besoins croissants d'énergie renouvelable. Le projet est vu comme un moyen de 

produire localement une énergie renouvelable, réduisant la dépendance aux énergies fossiles, 
conformément aux objectifs environnementaux du pays. Par exemple, il est affirmé que ce projet 
« [...] permet à la fois de participer à la transition énergétique tout en permettant aux agriculteurs de 

continuer leur activité qui contribue au dynamisme économique de la région » (cf. contribution n°65 
en annexe 10). Dans ce contexte, le projet est considéré comme une alternative durable aux sources 

d'énergie plus polluantes. Des recommandations du GIEC pour limiter le réchauffement climatique 
en réduisant l'usage des énergies fossiles sont citées (ex. : cf. contribution n°64 en annexe 10). 

Le projet est perçu comme une opportunité d'utilisation optimale des terres agricoles de faible 
rendement. Ces terres « les moins fertiles de la commune » (cf. contribution n°27 en annexe 10), qui 

ne seraient pas rentables en agriculture traditionnelle, peuvent être utilisées pour produire de 
l'énergie tout en préservant le milieu rural. Le projet favorise également le retour de l'élevage ovin, 

jugé bénéfique pour la biodiversité et soutenu par l'installation de l'exploitant(e). Cette diversification 
est perçue comme un compromis gagnant qui allie agriculture et production d'énergie renouvelable. 

Le projet suscite aussi des réserves (1 mention défavorable et 5 neutres). Les participants 

s'interrogent sur le modèle de financement et craignent une perte de souveraineté énergétique si 
des fonds étrangers sont impliqués. Il est également exprimé une préférence pour l'installation de 

panneaux solaires sur les toitures plutôt que dans les champs, pour éviter une transformation des 
terres agricoles. Enfin, la visibilité de l'installation est questionnée, même si le site est situé dans une 
zone peu fréquentée. 

> NB : Les éléments de réponses complémentaires apportées à ces inquiétudes sont présentés 

dans la présente thématique et les thématiques suivantes n°-9-7. 

Réponse de GLHD, maître d’ouvrage du projet : 

Le Ministère de la transition énergétique faisait état, en septembre 2023, d’une puissance solaire 

photovoltaïque installée de 19 GW sur le territoire français. L'objectif de la Programmation Pluriannuelle 

de l'Énergie (PPE) de l’État français est d’atteindre 40 GW à l'horizon 2028, soit plus du double de la 
puissance installée actuelle. Ce projet participe donc à atteindre cet objectif, pour le bien commun, en 

augmentant la production d’une électricité peu chère et décarbonée, dans un contexte de transition 

énergétique, tout en favorisant la souveraineté alimentaire. 

Le SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité des Territoires) 

de la Bourgogne Franche-Comté a pour ambition d’atteindre une capacité installée de 3 800 MWc de 

production solaire en 2030, et de 10 800 MWc en 2050 (232 MW de solaire installé en 2019). Le SCoT du 

Grand Avallonnais, comprenant le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) et le 

Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) affiche la volonté de la Communauté de Communes 

d’Avallon-Vézelay-Morvan (CCAVM) de créer des dynamiques économiques positives et de protéger la 

cadre paysager et environnemental du territoire à travers différents objectifs. Les points 4.3 « Valoriser les 

espaces et les activités agricoles forestières », 4.4 « Développer l’économie circulaire et les filières courtes 

», 5.7 « Contribuer à la transition énergétique du territoire », sont respectés avec le projet de fermes 

agrivoltaïques de la Ferme du Beugnon. La CCAVM, présidée par M. GERMAIN, a indiqué sa volonté 

d’engager une transition écologique du territoire, en favorisant, entre autres, l’accroissement de ses 
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capacités d'énergies renouvelables, à travers différents schémas de territoire. Le projet répond aussi à 

différents objectifs du Plan Local d'Urbanisme intercommunal que sont : + Axe 1 « Environnement et 

paysage » ; « b - Préserver la sensibilité écologique du territoire » ; « 2ème objectif : Maintenir, voire 

reconstituer les corridors écologiques/réservoirs de biodiversité et limiter les points de rupture » ; + Axe 1 « 

Environnement et paysage » ; « e - Contribuer à la transition énergétique du territoire » ; « 4ème objectif: « 

Favoriser les installations photovoltaïques au sol qui n’excluent pas les activités agricoles sur le terrain 

d'implantation » ;e Axe 2 « Démographie, habitat et architecture » ; « d- Limiter la consommation des 

espaces et lutter contre l’étalement urbain » ; « Axe 6 « Agriculture » : « a- Maintenir une activité agricole en 

harmonie avec son territoire » ; « b - Permettre une diversification de l’activité agricole ». 

En complément, la prescription n° 67 du SCoT précise que « les projets d'implantation de dispositifs de 

production d'énergie renouvelable (panneaux solaires et éolien en particulier) sont prioritairement 

positionnés sur les toitures de bâtiment ou sur des friches industrielles (.…) ou autres surfaces 

artificialisées. En aucun cas ce type d'installation ne doit impacter des terres agricoles exploitables ou des 

espaces naturels d'intérêts écologiques ou doit alors justifier un examen approfondi des enjeux agricoles, 

écologiques et paysagers ». Cette préconisation a été respectée par l'intégration de documents lors des 

demandes d’autorisations administratives (Étude Préalable Agricole et Étude d’Impact en particulier). 

Le Plan Climat Air et Énergie Territorial (PCAET) de la CCAVM, approuvé en mai 2021, a pour objectif 

d’atteindre 179 GW de production d’énergies renouvelables en 2030. Deux actions du PCAET vont en ce 

sens. L'action 10 : « Accroitre le pouvoir de séquestration carbone du territoire et sa biodiversité », ainsi 

que l’action 27 : « Développer le solaire thermique et photovoltaïque », pour laquelle il est précisé d’« 

Envisager des possibilités de mixité entre les panneaux PV et des cultures au sol ou de l’élevage ». 

La CCAVM a été labellisée par le Ministère de la transition écologique et solidaire en mai 2020 pour 

s’engager dans un Contrat de Transition Écologique (CTE). Ce contrat est passé entre l’État et les 

collectivités locales pour accompagner et soutenir la transformation écologique des territoires dans une 

démarche innovante. 

Des engagements politiques sont déployés localement pour favoriser le développement des énergies 

renouvelables, l’agriculture durable et la biodiversité. C’est dans cette dynamique que le projet la Ferme 

du Beugnon s'inscrit, par la construction d’un projet de territoire, développé main dans la main avec les 

collectivités compétentes. 

Analyse de la collectivité : 

Il peut être constaté que les éléments de réponses de GLHD n'apportent pas de précisions 

concernant les éventuels fonds étrangers qui pourraient être impliqués dans le projet alors 

qu'ils font l'objet d'une certaine réserve de la part d'une partie public (2 mentions sur 33). 
Toutefois, la CCAVM indique qu'un PLUi n'a pas vocation à encadrer le modèle de 

financement des projets. De plus, il est également précisé que le CTE n'a jamais existé en 
tant que tel, au contraire du CRTE (Contrat pour le Réussite de la Transition Écologique) 
porté par le PETR du Pays Avallonnais et non la CCAVMI. 
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3. Respect de l’environnement 

Nombre de mentions de la thématique : 30 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 22 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 7 

Nombre d'avis neutres sur la thématique : 1 

l'est souligné (22 mentions sur 30) les bienfaits du projet en matière de respect de l'environnement, 
citant que l'installation de panneaux photovoltaïques offre de l'ombre aux animaux, favorisant leur 
bien-être en période de forte chaleur et réduisant leur stress thermique. Par exemple, un participant 
affirme : « Le confort accru des animaux peut également contribuer à réduire les risques de maladies 

liées à la chaleur, améliorant ainsi leur santé globale » (cf. contribution n°6 en annexe 10). 

Les bénéfices perçus pour la biodiversité sont évoqués. En favorisant le pâturage ovin sous les 
panneaux, le projet évite «une artificialisation excessive des terres » (cf. contribution n°6 en 

annexe 10) et encourage une agriculture durable. Est appréciée la synergie entre élevage et 

production d'énergie solaire, qui permet d'exploiter les terres plutôt pauvres de manière 

respectueuse de l'environnement. La démarche est mentionnée comme une manière de concilier 

les objectifs agricoles et écologiques tout en générant de la biodiversité et en soutenant l'économie 

locale (cf. contribution n°32 en annexe 10). 

Malgré l'enthousiasme pour les effets positifs du projet, des voix discordantes (7 mentions sur 30) 
soulignent des inquiétudes environnementales spécifiques. Le projet est qualifié de « faux-semblants 
d'écologie » (cf. contribution n°120 en annexe 10). Son impact réel sur la préservation de la nature 
est questionné. Est mise en avant la crainte de la « mortalité des jeunes plants de haies » (cf. 

contribution n°151 en annexe 10) qui pourraient souffrir des conditions de sol. 

> NB : Les éléments de réponses complémentaires apportés à ces sujets sont présentés dans 

la thématique suivante n° 6. 

Réponse de GLHD, maître d’ouvrage du projet : 

Qualité eau, zone captage 

Un porter à connaissance a été réalisé par le porteur de projet et transmis à la DDT qui a consulté l’ARS afin 

qu’elle soit amenée à se prononcer sur les enjeux de ressource et de qualité en eau. L’ARS à émis le 

15/07/2024 un avis favorable au projet si les préconisations suivantes sont respectées : 

« L’arrêté de DUP du 12 mars 1985 protégeant ce captage précise des servitudes à appliquer, notamment 

en périmètre de protection éloignée : « À l’intérieur de ce périmètre, toute activité susceptible d’altérer le 

débit ou la qualité de l’eau sera soumise à autorisation préfectorale. » 

Suite à différents échanges avec le porteur de projet, les 2 conteneurs de stockage et le poste de 

transformation principal qui étaient situés en périmètre de protection éloignée (PPE) ont bien été déplacés 

en dehors du PPE. 

De manière générale, toutes dispositions doivent être prises (kits anti-pollution, entretien des engins hors 

PPC, interdiction de déposer des déchets de toute nature...) afin de prévenir le transfert de polluants vers 

le sous-sol dans le strict respect de la réglementation en phase de travaux et en phase d’exploitation. » Le 

porteur de projet s'engage à respecter toutes ces préconisations. 

Baisse traitements phyto 

À travers la mise en place puis l’entretien d’une prairie permanente afin d’accueillir l’activité d'élevage, les 

produits phytosanitaires ne seront plus utilisés. Ceci garantira un bon état du sol et contribuera à améliorer 

ses qualités chimiques et biologiques. 
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Vie du sol 

L'exploitation des fermes agrivoltaïques n’est pas à même de porter atteinte à la vie des sols. Il peut même 

être avancé que la qualité sera meilleure une fois l’exploitation du parc solaire achevée. En effet, une 

prairie sera mise en place pour toute la durée d’exploitation du parc, entraînant pour les parcelles actuelles 

de céréales un repos des sols sur le long terme. 

La présence de la prairie apporte des bénéfices multiples : 

- Amélioration de la structure du sol: Les racines profondes des plantes de prairie, souvent pérennes, 

contribuent à aérer et stabiliser le sol. Cela permet de réduire l'érosion et d'améliorer la porosité, facilitant 

ainsi la circulation de l'eau et des nutriments. Grâce à l'absence de labour fréquent, les prairies 

permanentes préservent la structure du sol et évitent sa compaction, ce qui est bénéfique pour la 

pénétration de l'eau et des racines. 

- Rétention d'eau et réduction de l'érosion : Grâce à leur couverture végétale dense et à leurs racines 

développées, les prairies permanentes aident à réduire le ruissellement de l'eau en favorisant son 

infiltration. Cela limite l'érosion des sols, notamment en pente, et réduit le risque de perte de nutriments 

par lessivage. 

- Augmentation de la matière organique : Les prairies permanentes accumulent de la matière organique 

grâce à la décomposition des racines et des feuilles. Cela enrichit le sol en humus, améliorant sa fertilité 

naturelle et sa capacité à retenir l'eau et les nutriments. 

- Captation du carbone : En fixant du carbone dans le sol via la biomasse végétale, elles jouent un rôle 

important dans la séquestration du carbone et contribuent à atténuer le changement climatique. Cela aide 

à stocker du carbone sur le long terme dans les sols. 

- Biodiversité et santé des sols : Les prairies permanentes favorisent une grande biodiversité en hébergeant 

une variété d'espèces végétales et animales. Cette biodiversité, en particulier celle des micro-organismes, 

contribue à un sol vivant, riche en faunes microbiennes, essentielle à la décomposition des matières 

organiques et à la fertilité naturelle du sol. 

Pousse de l’herbe sous les panneaux 

https://www.actu-environnement.com/ae/news/agrivoltaisme-panneaux-solaires-croissance-herbe- 

38786.php4 

Cette étude réalisée par des chercheurs de l'INRAE sur deux sites en France (Braize dans l'Allier et 

Marmanhac dans le Cantal) démontre que la coactivité agrivoltaïque, combinant des installations 

photovoltaïques avec des prairies pour l'élevage ovin, offre des bénéfices significatifs. L'humidité du sol 

sous les panneaux solaires est 28 % plus élevée qu'à découvert, et la température du sol est réduite de 4 

à 6°C, ce qui aide à prévenir la sécheresse. En conséquence, la croissance de l'herbe est jusqu'à deux fois 

supérieures sous les panneaux (125 à 200 %), avec une végétation plus verte et plus durable. Les panneaux 

solaires permettent aussi un étalement de la production de biomasse tout au long de l'année, ce quiestun 

avantage pour les agriculteurs dans un contexte de changement climatique. 

https://www.intechopen.com/online-first/87330 

L'agrivoltaisme permet d'améliorer l'humidité et la santé des sols, réduit l'évapotranspiration et favorise 

l'efficacité de l'utilisation de l'eau, notamment dans les zones arides. Ces systèmes augmentent les 

rendements agricoles, protègent contre l'érosion et renforcent le stockage de carbone dans les sols, 

contribuant ainsi à l'adaptation et à la mitigation des changements climatiques. 

Les systèmes agrivoltaïques créent un microclimat favorable avec une réduction des températures et une 

augmentation de l'humidité sous les panneaux solaires. Cela aide à réduire le stress climatique sur les 

Page 241229 



Envoyé en préfecture le 07/03/2025 

Reçu en préfecture le 07/03/2025 

Publié le 14/03/2025 EM 

ID : 089-200039758-20250217-DCC2025 O4A-DE 

Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUi de 

cultures, augmentant ainsi les rendements et la productivité en eau, tout en offrant des avantages 

supplémentaires comme la protection contre le gel et les maladies. 

Analyse de la collectivité : 

Les éléments apportés par GLHD conviennent. De plus, la CCAVM indique également que 
le projet d'évolution du règlement du PLUi prévoit, sur une largeur de 30 mètres, de protéger 

la lisière forestière afin de préserver cet espace riche et important pour le fonctionnement et 
la pérennité de la biodiversité existante. 
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4. Envergure & taille projet 

Nombre de mentions de la thématique : 22 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 0 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 21 

Nombre d'avis neutres sur la thématique : 1 

La quasi totalité des mentions relative à cette thématique (21 mentions sur 22) précise que la surface 
prévue de 130 hectares est excessive pour un territoire rural de taille modeste, qualifiant le projet 
de « gigantisme démesuré » (cf. contribution n°57 en annexe 10). L'installation de panneaux solaires 
sur une aussi grande étendue est perçue comme une menace pour le paysage naturel et le charme 

de la région. Il est aussi redoutée une « défiguration du paysage » (cf. contribution n°107 en 
annexe 10) des campagnes locales. Le projet est également jugé trop industriel pour un 
environnement rural avec une urbanisation excessive. 

Il est proposé de privilégier des surfaces déjà urbanisées (parkings, toitures de hangars, parcs 

industriels) pour limiter l'impact visuel et préserver les terres agricoles. Ces surfaces sont perçues 

comme plus appropriées pour des projets de cette envergure, alors que les terres agricoles, même 
de faible rendement, sont vues comme un patrimoine à protéger. 

> NB: Les éléments de réponses apportés à cette question sont présentés dans les 

thématiques n° 9-12. 

Les sujets de la maintenance, du recyclage et du démantèlement des panneaux sont évoqués. Par 

exemple, la contribution n° 8 en annexe 10 (cf. thématique n° 16) dit : « Que fera-t-on dans 30 ans 
des structures installées dans les champs ? ». 

> NB : Les éléments de réponses apportées à ces sujets sont présentés dans les thématiques 

suivantes n° 16-19. 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Le choix d’un site pour l’implantation d’un projet agrivoltaïque est le résultat d’une approche territoriale 

progressive qui tient compte des éléments de diagnostic suivant : 

- La présence d’un gisement solaire suffisant 

- Une localisation adaptée 

- Une possibilité de raccordement 

- Des propriétaires favorables couplés d'un besoin et d'une motivation des exploitants agricoles locaux 

- La motivation des acteurs du territoire pour S'orienter avec ambition dans la transition énergétique 

- L'absence de sites alternatifs 

- L'absence d'enjeux environnementaux rédhibitoires sur le site et ses alentours proches 

- L'absence d’enjeu paysager rédhibitoire 

- Des sols au potentiel agronomique faible 

Une fois la zone d’étude définie en tenant en compte ces critères, et de la surface nécessaire à la réalisation 

du projet agricole, les études ont mis en avant la nécessité d’éviter certaines parcelles, que ce soit pour 

des raisons écologiques ou pour des raisons réglementaires. De plus, une étude de différentes variantes 

d'implantation a été réalisée dans le cadre de l’étude d'impact avec analyse des avantages / inconvénients 

de ces variantes. 

La phase d'étude préalable n’ayant pas révélé de contraintes techniques majeures sur le site, ce sont donc 

les volets naturalistes, agricoles et paysagers qui conditionnent la conception du projet. Dans chaque cas 

l'implantation se fait en flots clôturés et génère une production annuelle significative pour répondre 

convenablement aux objectifs fixés au niveau national, régional et départemental. 
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La variante retenue permet la réalisation d’une production d’électricité d’origine renouvelable, tout en 

préservant le caractère agricole des terres, et en minimisant les impacts sur le milieu. Ces réflexions 

traduisent de la surface ainsi que de la zone d'implantation du projet. 

GLHD 0 250 500m 
Zone d'implantation Î 

Ne Projet agrivoltaïque de la 

{ te 3. | Ferme du Beugnon [1 Projet agrivoltaïque 
Eanqn |__| Pâturage ovin 

Localisation des flots de fermes agnvoltaïques et des parcelles en pâturage ovin (Source : GLHD) 

L’étude d’impact liée au projet agrivoltaïque détaille les raisons du choix du projet (partie 4). Ainsi, sont 

justifiés : 

- Le choix de la production solaire (partie 4.1), 

- Le choix du site en fonction des caractéristiques détaillées plus haut (partie 4.2), 

- Le processus de concertation et d’information locale mise en place (partie 4.3), 

- Une analyse de différentes variantes alternatives possibles d’implantation (partie 4.4). 

Cette analyse détaillée permet d’expliciter clairement le dimensionnement et le choix du site 

d'implantation. 

Analyse de la collectivité : 

Les éléments précisés par GLHD apportent les précisions pouvant répondre aux 

interrogations et aux remarques sur le choix de la superficie du projet. 

À ce titre, la CCAMV ajoute que la nature même d'une déclaration de projet portant mise en 
compatibilité est d'adapter le PLUi au projet quand il présente un intérêt général justifié. 
C'est donc dans le cadre de cet intérêt général que le PLUi peut évoluer pour adapter le 

nouveau zonage aux besoins du projet. 
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5. Installation agricultrice & création emploi 

Nombre de mentions de la thématique : 22 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 21 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 1 

Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 

L'initiative de créer un emploi local à travers l'installation de la nouvelle bergère pour gérer l'élevage 
ovin sous les panneaux solaires est saluée (21 mentions sur 22). Cet aspect est perçu comme une 
opportunité rare pour revitaliser le tissu économique dans une région où les créations d'emplois 
agricoles sont peu fréquentes. Par exemple, un participant souligne : « En plus, ce projet permet de 

créer un emploi, ce qui se fait rare dans notre région » (cf. contribution n°101 en annexe 10). Cette 
installation est considérée comme un atout qui répond aux besoins d'un secteur en difficulté, 
permettant à une jeune agricultrice de s'installer sur des terres de faible rendement et d'y exercer 

une activité diversifiée. Les avis favorables mettent en avant le rôle de ce projet pour diversifier les 
activités agricoles et sécuriser financièrement les exploitations. 

L'élevage ovin est jugé adapté aux terres peu fertiles et permet de combiner agriculture et 
production énergétique, tout en générant un revenu complémentaire. Par exemple, un contributeur 

note : « ce projet permettra aux agriculteurs de diversifier leurs revenus en produisant une énergie 

verte et locale.» (cf. contribution n°60 en annexe 10). Cette diversification est perçue comme 

bénéfique pour la région, car elle rend le territoire plus attractif pour de jeunes agriculteurs. Le projet 
est également considéré comme une réponse aux défis de transition écologique, tout en contribuant 
à l'économie locale. Un soutien est exprimé en faveur « d'une solution innovante et dans l'ère du 
temps où énergie renouvelable et production agricole ne font qu'un.» (cf. contribution n°21 en 
annexe 10). Il est aussi indiqué que le projet s'accompagne de bénéfices partagés entre les différents 

acteurs locaux, comme le souligne un participant : « Des bénéfices partagés entre le propriétaire 

des terres, l'exploitant électrique, la bergère et la commune. » (cf. contribution n°61 en annexe 10). 

> NB : Le sujet de l'innovation et celui des retombées locales sont traités dans les thématiques 
n°10 et 13. 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Delphine Petit est l’éleveuse qui assurera l’activité ovine. Née dans une exploitation de polyculture-élevage 

gérée avec passion depuis plusieurs générations, elle participe à toutes les activités, notamment liées aux 

ovins, dès son plus jeune âge. Delphine voit dans le projet de « La ferme du Beugnon >» l’opportunité de 

renouer avec son histoire familiale et personnelle. Les conditions de mise en place du projet lui 

garantissent un nouvel horizon viable et durable : d’une part son employeur lui confirme rapidement son 

soutien dans sa reconversion, et d’autre part la coactivité avec la production d'énergie renouvelable lui 

apporterait un filet de sécurité important pour bien développer un projet ovin. 

De manière à préparer et vérifier la viabilité de la production agricole, la future agricultrice a suivi une 

formation de Brevet Professionnel de Responsable d'Entreprise Agricole. Des études technico- 

économiques concernant la production agricole ont également été réalisées, et approuvées lors du 

passage en Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers 

lors de la validation de l’Étude Préalable Agricole. 

Du point de vue de l’emploi agricole, la réalisation du projet de fermes agrivoltaïques au sol de la Ferme du 

Beugnon mise sur l'installation d’une nouvelle agricultrice sur le territoire communal. Selon la charge de 

travail au cours de la période d’atteinte du rythme de croisière du cheptel ovin, celle-ci pourra 

ponctuellement faire appel à des employés agricoles durant les phases nécessitant plus de main-d'œuvre. 
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Pour les exploitations concernées (EARL du Noyer Bigot, EARL Boursier Patrice, EARL la Croix du Château 

et la SCEA des Alouettes), la réalisation du projet agrivoltaïque ne remet en cause aucun emploi lié à ces 

structures. 

L'impact des fermes agrivoltaïques sur l’emploi sera également positif par la création d’une nouvelle 

structure agricole et l'installation d’une nouvelle exploitante, sans pour autant porter atteinte aux 

exploitants des agriculteurs mettant à disposition leur foncier. 

Analyse de la collectivité : 

La CCAVM précise que l'évolution du PLUIi, ayant pour objectif de créer les sous-secteur Ap 
et Ac, n'a pas de lien avec les problématiques évoquées derrière cette thématique puisque 

ces sous-secteurs n'ont pas pour vocation première de créer de l'emploi mais d'encadrer les 

pratiques sur les espaces agricoles. 
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6. Biodiversité 

Nombre de mentions de la thématique : 23 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 3 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 19 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 1 | 

Les mentions positives de cette thématique mettent en avant la compatibilité de l'élevage ovin avec 
la préservation de la biodiversité. En permettant aux moutons de pâturer sous les panneaux solaires, 
le projet offrirait un habitat favorable aux prairies, réduisant l'artificialisation des terres. Par exemple, 

un contributeur souligne que « l'agrivoltaïsme favorise le maintien de la biodiversité dans les 
pâturages » (cf. contribution n°6 en annexe 10). 

Malgré ces avantages perçus, la majorité des mentions (19 mentions sur 23) expriment des 
préoccupations sur l'impact du projet sur la biodiversité. La crainte est que l'installation de panneaux 

photovoltaïques entraîne une fragmentation des habitats et perturbe les déplacements des espèces 
animales locales. L'implantation d'une grande surface de panneaux, perçue comme une « fermeture 

de ces 130 hectares » (cf. contribution n°107 en annexe 10), est redoutée pour ses effets potentiels 

sur les animaux sauvages présents sur le plateau du Beugnon, comme les abeilles, les papillons et 

les oiseaux. 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

La méthodologie de développement du projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon a mis en place une 

stratégie Eviter - Réduire - Compenser (ERC) qui a été précisée dans l’étude d'impact. Ce processus d’ERC 

a en particulier été traité sur le milieu naturel et la biodiversité. 

Ainsi, les actions réalisées ont été diverses à ce sujet : 

L’analyse de l’état initial du milieu naturel 

La zone étudiée a permis de décrire l’état du milieu naturel à ce jour. Ont été observés : 

- La flore et les habitats naturels 

- Les zones humides 

- La faune (avifaune, mammifères terrestres, chiroptères, amphibiens, reptiles, entomofaune) 

Cette mesure de l’état initial permet de mettre en avant les enjeux liés à la thématique étudiée. 

Dans le cas du projet agrivoltaique de la ferme du Beugnon, les enjeux sur la faune concernant la zone 

d’étude n’ont été caractérisés que de « faibles » à «modérés ». 
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Mise en place de mesures d’évitement, de réduction en de compensation 

Ces mesures mises en place sont des engagements pris lors du développement du projet afin de minimiser 

les impacts du projet, que ce soit en phase de conception ou en phase de chantier. 

Exemple de mesure d’évitement 

Description : Optimisation du projet par rapport aux éléments identifiés au cours de l'état initial : 

Boisements mixtes à Pinus sylvestris et Quercus thermophiles : Les boisements présentant un intérêt 

« flore / habitat » seront évités en totalité. 

- Les secteurs d'intérêt pour la faune (lisières forestières, boisement) : territoire de nidification pour 

l'avifaune et notamment pour les picidés (Pic mar, Pic noir), pour l'Alouette lulu et la Pie-grièche 

écorcheur, principale zone de chasse pour les chiroptères. 

Pelouses calcaires à l'ouest et flore héliophile patrimoniale. 

Exemple de mesure de réduction 

Afin de ne pas créer de ruptures des corridors écologiques utilisés par la faune à l’échelle locale, il est 

possible, soit de créer des passes dans la clôture (20 x 20 cm tous les 50 mètres linéaires), soit de mettre 

en place un grillage à mailles larges (15 x 15 cm) en partie basse. Ces deux types de mesures permettront 

de clôturer la zone du projet sans empêcher le passage de la petite faune. Le choix du type d'installation 

s’appliquera en fonction des contraintes techniques du site. 

À ces mesures s’ajoutent des engagements sur l'accompagnement en phase de chantier afin de minimiser 

l’impact ainsi que sur le suivi post chantier qui permettra de définir les impacts réels de l'installation sur 

les comportements de la faune et la flore ainsi qu’apprécier la recolonisation du milieu par la faune et la 

flore. 

La MRAe a rendu un avis sur le projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon le 21 juin 2024. Cet avis, 

accompagné de préconisations sera suivi d’un mémoire en réponse qui sera disponible et consultable lors 

de l’enquête publique. 
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E 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

de Bourgogne-Frache-Comes 

sur le projet de parc phorovoltafque 

suris commune d'ûrcy-eur-Cure (59) 

Le Conseil National de Protection de la Nature a publié le 19 juin 2024 un rapport suite à une auto-saisine 

concernant la politique de déploiement du photovoltaïque et ses impacts sur la biodiversité. Si le rapport 

stipule bien de «mettre un terme à l'implantation de centrales photovoltaïques au sol dans les aires 

protégées et les espaces semi-naturels, naturels et forestiers » (mesure 1), ce n’est pas le cas du projet 

agrivoltaïque en question qui se développe sur des terres dites agricoles. 

La mesure 3 de ce rapport a pour objectif de « développer l’agrivoltaisme en cohérence avec l’agroécologie, 

à l’échelle de la parcelle, de l'exploitation et du territoire ». Il précise également que «Le CNPN 

recommande de s’assurer que les projets ne se fassent pas au détriment d’une agriculture agroécologique 

diversifiée (y compris en termes de diversité génétique des espèces cultivées et élevées) et au détriment 

de la biodiversité sauvage, tant au niveau de la parcelle qu’au niveau de l’exploitation. L’agrivoltaïisme ne 

doit en particulier pas conduire à la disparition de haies, de bandes enherbées, d’espaces en jachère et de 

prairies permanentes à flore diversifiée. » 

Le projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon, avec son projet agricole, intègre : 

- La réintroduction d’un élevage ovin en système herbe, 

- L’implantation d'environ 130 ha de prairies permanentes, 

- La plantation d’environ 1,26 km de haies 

Ce projet, accompagné de tous les co-bénéfices environnementaux associés, répond parfaitement aux 

enjeux mis en avant dans cette mesure. 

chrome-extension://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https://cc-avm.com/wp-content/uploads/2024- 

16_avis_deploiement-photovoltaique-impacts-biodiversite cnpn_du_19 06 2024 _vf.pdf 

Analyse de la collectivité : 

La réponse de GLHD convient et la CCAVM indique également que, selon l'étude d'impact 
du projet, les impacts résiduels sur la biodiversité sont faibles ou très faibles grâce à la mise 

en place des mesures d'évitement et de réduction dans la configuration du projet. 

Par ailleurs, et pour rappel, pour veiller à la préservation de la biodiversité, l'évolution du 
PLUi prévoit l'intégration d'une protection réglementaire concernant la lisière forestière. 
Cette lisière forestière constitue d'ailleurs l'espace représentant des enjeux « modérés » 
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selon l'étude d'impact du projet, d'où l'intérêt de prévoir de lui affilier une protection au titre 
du PLUIi. 
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7. Paysage 

Nombre de mentions de la thématique : 21 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 3 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 18 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

La majorité des mentions relative à cette thématique (18 mentions sur 21) perçoit la grande échelle 

du projet comme une intrusion visuelle et une transformation indésirable du paysage rural. L'impact 
visuel est jugé d'autant plus problématique dans une région où l'attrait paysager porte le tourisme 

local. Des alternatives sont alors proposées pour minimiser l'impact paysager, suggérant de 
privilégier des surfaces artificialisées (toitures, parkings, friches industrielles) pour l'implantation de 
panneaux solaires. Ces espaces sont perçus comme plus adaptés. Un participant insiste : « Il existe 
de nombreux espaces industriels qui peuvent faire l'affaire » (cf. contribution n°80 en annexe 10), 
soulignant ainsi l'importance de conserver l'intégrité visuelle des paysages agricoles. 

> NB : La thématique n° 9 apporte des compléments à ce sujet. 

Il est évoqué un sentiment d'enfermement et de perte de qualité de vie. La proximité des panneaux 

solaires installés à moins de 100 mètres de certaines maisons est précisée et constitue une situation 

qui suscite une préoccupation pour le bien-être des habitants. Par exemple, un contributeur 

s'inquiète de l'effet sur les promenades locales et les paysages ouverts, indiquant que «les 
promenades autour du village seront déconseillées, voire impossibles. » (cf. contribution n°45 en 

annexe 10). 

Les mentions favorables relatives à cette thématique (3 mentions sur 21) soulignent que le projet est 
implanté dans des zones reculées, loin des principaux axes routiers, et qu'il serait peu visible depuis 

les environs immédiats. Selon ces dernières, l'impact visuel du projet serait limité pour les habitants 
et visiteurs. Par exemple, un contributeur explique : «Il sera implanté sur un secteur peu fréquenté 
[...] et sera peu visible depuis les alentours. » (cf. contribution n°82 en annexe 10). 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Une analyse du contexte paysager autour de la zone d’étude du projet a été réalisée. Elle est décrite dans 

l'étude d’impact. Celle-ci a permis de mettre en avant les enjeux liés au paysage, ainsi que les visibilités 

potentielles depuis les sites patrimoniaux. 

Les impacts du projet ont également été mis en avant, et des mesures ont été prises afin de diminuer au 

maximum cet impact. 

Elles sont diverses : 
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Afin de visualiser l'intégration paysagère du projet et l’efficacité des mesures mises en place, différents 

photomontages sont disponibles dans les études fournies. 

| ETAT INITIAL | 
—— —— 

On le voit, le respect du patrimoine paysager a été traité de manière sérieuse lors de la phase d’étude afin 

d'intégrer le projet de la meilleure manière. 

Nuisances visuelles 

L’étude d'impact a mesuré les impacts potentiels du projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon sur 

différents aspects : 

Lors de la phase de la construction 

Lors de l’exploitation (nuisances sonores, visuelles...) 

Le site des fermes agrivoltaïques du Beugnon est localisé sur un plateau composé de larges parcelles 

ouvertes (cultures céréalières) encadrées de vallons aux versants boisés. Cet écrin boisé, combiné au 

relief, limite fortement les ouvertures visuelles depuis l’extérieur vers les fermes agrivoltaïques. Ces 

boisements ne sont pas modifiés par le projet et sont conservés en l’état, ne ménageant que peu 

d’échappées visuelles entre les fermes agrivoltaïques et le paysage environnant. 

L'impact du projet est jugé très faible sur les édifices patrimoniaux voisins. 
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En ce qui concerne les trois axes routiers et les trois lieux de vie identifiés dans l’aire d’étude rapprochée, 

l'impact paysager du projet sera globalement très faible, les perceptions étant fortement limitées par la 

configuration du relief et la végétation. 

La présente contribution, liée à la thématique n° 7. Paysage a fait l'objet d'une réponse spécifique 
de la part du porteur de projet. 

Après les éoliennes à moins de 1200 mètres des habitations, 

me voilà avec des panneaux solaires à moins de 100 mètres... 

de ma maison 

merci La valorisation de mon bien en prend encore un sacré 

.. ___ .  … [sit 7. 
45 | 29/09/24 | les promenades autour du village seront déconseillées voire |. Contre 

impossible internet Paysage 

bien sûr il faut des panneaux solaires, mais s’il vous plait un 

peu plus éloignés du village du  Beugnon 

quant au projet agricole c’est bien sur le papier, mais au 

Beugnonil ne pousse que de mauvaises herbes. 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Les panneaux solaires seront installés à plus de 100 m de toute habitation. Quelle que soit la distance, la 

topographie, la présence de végétation arborée masque le projet depuis les habitations (voir la réponse 

liée à la thématique 7. Paysage, et les travaux effectués dans l’étude d’impact liée au projet). 

La conclusion des effets sur les habitations du Beugnon dans l’étude d’impact (6.5.2.4 les effets sur les 

axes de communication et les lieux de vie) mettent en avant que « Les boisements denses sur les versants 

aux abords du hameau sont conservés et ne permettent aucune visibilité du projet. ». 

Prenant en compte cette conclusion, il semble que la valorisation du bien immobilier ne soit pas impactée 

par l’arrivée d’un tel projet. 

Aucun chemin public n’est impacté par le projet, ce qui aura pour effet de permettre le maintien des 

randonnées à proximité du site. Seule l’emprise du site (sur le domaine privé) sera clôturée pour des 

raisons de sécurité. 

Le projet agricole a été envisagé via la réflexion en amont des agriculteurs et la réalisation d’études 

technico-économiques prouvant la viabilité du projet. Ces études sont disponibles dans les annexes de 

l’Étude Préalable Agricole qui a été approuvée par la Commission Départementale de Préservation des 

Espaces Naturels Agricoles et Forestiers. 

En conséquence, l’implantation du projet a été réfléchie de manière à impacter le moins possible les 

habitations du hameau du Beugnon. Pour plus de compléments sur le choix du site, voir thématique 4. 

Envergure & taille du projet ». 

Analyse de la collectivité : 

La réponse de GLHD convient et la CCAVM souligne le fait que les évolutions apportées au 
PLUI, via la présente procédure de DPMEC n° 1, viennent s'inscrire sur un site au cœur d'un 

espace ouvert mais étant masqué par divers espaces boisés ayant pour effet d'assurer 

l'intégration paysagère du projet. Toutefois, pour améliorer l'intégration paysagère et sous 
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réserve que cela soit compatible avec le projet, une prescription graphique imposant la 
plantation de haie pourrait être ajoutée aux endroits les plus propices. 
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8. Potentiel agronomique des terres 

Nombre de mentions de la thématique : 20 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 20 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 0 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

La totalité des mentions relatives à cette thématique (20 mentions sur 20) évoque un soutient à 
l'utilisation de terres à faible potentiel agricole pour l'installation de panneaux solaires et d'un 
élevage ovin, jugeant cette combinaison particulièrement adaptée pour des sols peu fertiles. Pour 

ces contributeurs, le projet permet de rendre des terres productives qui, autrement, auraient un 
rendement limité. Par exemple, une contribution dit que : « Ce projet va permettre d'exploiter des 

terres qui n'ont pas un fort potentiel et qui permettrait un élevage raisonnable de moutons » (cf. 
contribution n°7 en annexe 10). Le projet est perçu comme une solution pour sécuriser 

financièrement des exploitations agricoles en difficulté, notamment en raison des faibles rendements 
des terres concernées. 

Le projet est également vu comme une opportunité pour revitaliser l'agriculture locale en 

réintroduisant l'élevage ovin dans la région. Il est estimé que l'association des panneaux solaires 

avec le pâturage ovin permet de restaurer une activité traditionnelle, contribuant à la biodiversité et 

à la diversité des paysages agricoles. Par exemple, un participant précise : « L'installation d'une 
bergère renforce ma réflexion : l'élevage ovin est un atout non négligeable. » (cf. contribution n°91 
en annexe 10). 

> NB: Les éléments de réponses apportées à ces sujets sont présentés dans les 

thématiques n° 5-6-7. 

l'est également interrogé le choix des terres pour ce projet, exprimant une certaine curiosité sur les 
critères de sélection. Cependant, ces questionnements n'altèrent pas la perception générale de la 

pertinence des terres choisies. 

> NB: Les éléments de réponses apportées à ces sujets sont présentés dans la thématique 

suivante n° 9. 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Un document réalisé par la Chambre d’Agriculture de l'Yonne est une présentation du contexte local de la 

zone d'étude avec ses caractéristiques intrinsèques (géologie et géomorphologie), une synthèse des 

données pédologiques existantes et de la prospection de terrain. Ces données concluent au classement 

en potentiels agronomiques des types de sols identifiés. 

La zone d'étude fait près de 132,5 ha. Les parcelles concernées se situent sur la commune d’Arcy-sur- 

Cure (89). Une différence de surface peut être observée par rapport à la superficie de la ZIP du fait de la 

méthodologie appliquée dans le cadre de cette étude, qui ne s’applique que sur les surfaces agricoles 

cultivées. Sont ainsi exclus les espaces boisés, en friche, en bordure de la parcelle, etc. 

Dans un premier temps, une préidentification des sols est faite à partir de l’analyse de diverses sources 

bibliographiques de données existantes : 

Données géologiques et géomorphologiques (cartes géologiques, etc.) ; 

Données pédologiques (cartographies pédologiques, outils WEBSOL et TYPESOL. WEBSOL, programme 

RMGS, etc.) ; 

Autres données. 
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Ensuite, une validation des types de sols est faite par une prospection de terrain avec observations de 

surface ou subsurface des sols et des sondages à la tarière. Une campagne de prospection pédologique a 

été faite le 23 juin 2021 par la Chambre d’agriculture de l’Yonne. 

Les parcelles ont été prospectées avec 20 sondages et diverses observations de surface. Ces 

investigations ont été faites à la tarière graduée de 10 en 10 cm. La densité de prospection (sondages et 

fosses) permet d’établir une cartographie à grande échelle de l’ordre du 1/10 000 (norme AFNOR CARTO 

NFX31-560). Les sondages sont ensuite repérés sur carte sur fond IGN, au 1/10 000 et géoréférencés. 

Enfin, chaque sondage s’est vu être rattaché à une référence de TYPESOL afin de permettre une typologie 

des sols et une qualification de leur potentiel agronomique. 

Conclusion de l’étude 

Sur la zone, 89 % des sols sont en classe 4, correspondant à des sols ayant un potentiel agronomique très 

faible, et 11 % sont en classe 2, correspondant à des sols ayant un potentiel agronomique modéré. En 

effet, lors du choix d'implantation du projet, les agriculteurs ont fait le choix de se tourner vers leurs 

parcelles ayant un faible potentiel agronomique pour minimiser l'impact sur la production agricole. 

3 ete cut 
\ Bout of ChertnAn metim 

Analyse de la collectivité : 

La réponse de GLHD convient et vient justifier la possibilité d'implanter un sous-secteur Ap 
et Ac sur ce site. 
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INFORMATION 

Pour les thématiques suivantes numérotées de 9 à 24, une définition de la thématique ainsi qu'un 
exemple de contribution sont cités dans ce présent document. La réponse du porteur de projet et 

l'analyse CCAVM sont également présentées. 

9. Opportunité emplacement projet (Toitures & parkings et non-terres agricoles) 

Nombre de mentions de la thématique : 16 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 0 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 16 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

Cette thématique met en avant le positionnement des contributeurs sur le choix de l'emplacement 
du projet. La totalité des mentions concernant cette thématique sont opposées au projet sur cet 

aspect. Il est précisé (comme sur l'exemple ci-dessous) que des « hectares de toitures, de parkings 
sont disponibles » alors que le projet va « artificialiser des terres agricoles ». L'opposition entre 
l'implantation de panneaux photovoltaïques sur des terres agricoles versus sur des toitures / parkings 
/ hangars est donc mis en avant. 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

Je suis contre ce projet (et toute la multitude prévue 

sur Le sud de l’Yonne). C’est un non-sens écologique 

d’artificialiser des terres agricoles alors que des 

hectares de toitures, de parkings sont disponibles en 

Île-de-France notamment là où partira l'électricité Site 

100 | 24/09/24 | produite ici. Nous concentrons déjà beaucoup trop |. Contre 
52 . a . internet 7.Paysage 

d’éoliennes qui gâchent notre paysage. Le tourisme 

vert ici à une grande place et crée des emplois, mais 

personne ne viendra plus se promener au milieu de 

ces parcs clos, noirs et des éoliennes. Les maisons 

proches des sites perdent de La valeur. Quel gâchis ! 

9. Opportunité 

emplacement 

projet 

12.Artificialisation 

des sols 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Le Ministère de la transition énergétique faisait état, en septembre 2023, d’une puissance solaire 

photovoltaïque installée de 19 GW sur le territoire français. L'objectif de la Programmation Pluriannuelle 

de l'Énergie (PPE) de l’État français est d’atteindre 40 GW à l'horizon 2028, soit plus du double de la 

puissance installée actuelle. Ce projet participe donc à atteindre cet objectif, pour le bien commun, en 

augmentant la production d’une électricité peu chère et décarbonée, dans un contexte de transition 

énergétique, tout en favorisant la souveraineté alimentaire. 

Ce projet, ancré dans la transition énergétique, permettra de contribuer aux objectifs français de la 

Programmation Pluriannuelle de l'Énergie (PPE). Les objectifs liés à l'énergie solaire ne pourront être 

atteints qu’en mobilisant toutes les surfaces propices disponibles. Les toitures, les friches industrielles ou 

encore les terrains dégradés représentent des réponses pertinentes, mais des volumes insuffisants au 
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regard de ces objectifs, d’où la nécessité de réfléchir à ce mode de production innovant, mêlant énergie et 

agriculture. 

De plus, la taille des installations permet une économie d’échelle conséquente et ainsi de s’affranchir des 

compléments de rémunération de la Commission de Régulation de l'Énergie (CRE), c’est-à-dire de 

subventions publiques. 

Analyse de la collectivité : 

La réponse de GLHD convient. De plus, la CCAVM précise que le règlement actuel du PLUi 

permet déjà l'installation de panneaux photovoltaïques sur les toitures et les impose, en 

zone économique (UE), sur les aires de stationnement. 
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10. Retombées locales 

Nombre de mentions de la thématique : 12 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 10 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 2 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

Cette thématique traite principalement des retombées économiques sur les collectivités locales. Les 
avis favorables (10 mentions sur 12) du projet mettent en avant les « retombées économiques » pour 
les communes (voir exemple ci-dessous). En revanche, les avis opposés (2 mentions sur 12) au projet 

se questionnent sur la répartition de ces retombées. Par exemple, la contribution n° 69 (cf. annexe 
10) précise par exemple que « La commune d'ARCY ne verra que 20% de cette taxe alors que les 

80% restant vont à la communauté de commune. » 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

10. 

Le projet de ferme agrivoltaique du Beugnon allie Retombées 

production d'énergie renouvelable nécessaire à notre pays locales 

35 | 29/09/24 et retombées économiques pour nos communes, qui Site Pour … 

serviront donc à améliorer la qualité de vie de ses |internet 1. Résilience & 

administrés. Je demande donc à la collectivité de soutenir soutien aux 

SES agriculteurs. exploitations 

agricoles 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

L’implantation de fermes agrivoltaïques sur un territoire génère des ressources financières pour les 

collectivités locales de différentes origines, comme les taxes locales sur l’activité économique, les taxes 

locales sur la propriété foncière ou d'autres types de compensations économiques. Selon la législation 

actuelle, la société d’exploitation d’une telle que des fermes agrivoltaiques est assujettie à la CET 

(Contribution Économique Territoriale), à l'IFER (Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux), à 

la Taxe d'Aménagement et à la Taxe Foncière. 

Pour les fermes agrivoltaïques de la Ferme du Beugnon (107,5 MW), les calculs prévisionnels permettent 

d’annoncer une estimation des montants touchés par les collectivités locales : 

a 

G L H D ARCY SUR CURE CCAVM YONNE BOURGOGNE F.C. ETAT TOTAL 

Humeur À trees 

Taxe foncière Diicite à déterminer DiMicite à déterminer Dimcie à déterminer . € - 4€ Dificie à déterminer 

CFE - € 26618 € - € - € 799 € 27 000 € 

CVAE | - €] ____20334€ ___ 37216€|  19183€| 2480€ 79 000 € 

IFER L __ 57466€ 86 198 € 143 664 € + €|  2873€ 290 000 € 
Env. 133 000€ Env. 180 000€ Env. 19 000 € Env. 6 000 € Env. 395 000 € 

Estimation des taxes versées aux collectivités locales - Commune d’Arcy-sur-Cure (Source : GLHD) 

N.B. Lors d’une permanence de la concertation liée à la démarche de mise en compatibilité du PLUI, le 

président Pascal Germain explique son positionnement quant à cette taxe. Il a pour volonté de reverser 

une partie des taxes à destination de la CCAVM à la commune d’Arcy-sur-Cure afin de «partager 

équitablement » cette enveloppe entre les deux collectivités. 
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Sous réserve des taux en vigueur et validation des modalités de calculs, les fermes agrivoltaïques 

représentent donc une ressource financière non négligeable pour les collectivités territoriales. 

Analyse de la collectivité : 

La CCAVM prend acte des éléments avancés par GLHD. 
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11. Aléas climatiques 

Nombre de mentions de la thématique : 12 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 12 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 0 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 

La totalité des mentions s'agissant de cette thématique décrit le projet photovoltaïque comme une 

solution pour pérenniser les exploitations agricoles. Par exemple, la contribution ci-dessous précise 
que : «ce projet va permettre d'apporter de la résilience aux exploitations agricoles dans un contexte 

où les aléas climatiques sont de plus en plus extrêmes ». 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

1.Résilience 

& soutien 

Je suis pour ce projet de ferme agrivoltaique. aux 

Ce projet porté par un collectif d’agriculteurs va permettre exploitations 

d’apporter de la résilience aux exploitations agricoles dans Site agricoles 

3 | 30/09/24 | un contexte où les aléas climatiques sont de plus en plus internet Pour 

extrêmes. Pour les générations futures et pour la 11.Aléas 

souveraineté énergétique de notre pays et de notre territoire climatiques 

rural, ce type de projet a vraiment du sens. Transition & 

souveraineté 

énergétiques 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Un projet agrivoltaïque pour un élevage ovin combine la production d'énergie solaire avec l'agriculture ou 

l'élevage, ce qui offre plusieurs avantages spécifiques pour un élevage ovin, en particulier sur la protection 

face aux aléas climatiques de plus en plus présents. 

L'une des principales préoccupations pour un élevage ovin, particulièrement en période estivale, est le 

stress thermique causé par l'exposition directe au soleil, à la chaleur intense et aux intempéries. 

L'agrivoltaisme, en intégrant des panneaux photovoltaïques au-dessus des zones de pâturage, permet de 

résoudre en grande partie ces problématiques et offre plusieurs bénéfices directs pour la protection des 

animaux. 

Ombre et protection contre la chaleur 

Les panneaux photovoltaïques installés sur des structures peuvent créer de l'ombre pour les animaux, en 

particulier pendant les mois chauds de l'été. Cela présente plusieurs avantages : 

- Réduction du stress thermique : Les moutons, comme de nombreux animaux d'élevage, sont sensibles à 

la chaleur excessive. L'ombre fournie par les panneaux permet de maintenir une température ambiante 

plus supportable pour les animaux, réduisant ainsi le stress thermique et améliorant leur bien-être. 

- Confort accru en période de chaleur intense : En été, les températures élevées peuvent provoquer une 

déshydratation et un stress chez les animaux. En leur offrant de l'ombre, les panneaux photovoltaïques 

aident à réduire la température corporelle des moutons et à limiter les effets néfastes de la chaleur 

excessive. 

Réduction de l'humidité et de l'exposition aux intempéries 
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Les panneaux photovoltaïques peuvent également servir de protection contre les intempéries. Ce type de 

couverture offre plusieurs bénéfices : 

- Protection contre la pluie : Les structures installées servent de protection contre la pluie, offrant un abri 

où les moutons peuvent se réfugier et éviter l'humidité excessive qui peut entraîner des maladies ou des 

blessures. 

- Protection contre les vents forts : En plus de la pluie, le vent peut également causer du stress chez les 

animaux. Les panneaux photovoltaïques, en plus de leur rôle de production d'énergie, peuvent créer une 

barrière contre le vent, protégeant ainsi les animaux. 

Amélioration de la productivité grâce à une meilleure gestion climatique 

La protection offerte par les panneaux photovoltaïques ne se limite pas à la simple réduction de la chaleur. 

En créant un environnement plus stable et plus confortable, les animaux peuvent mieux se concentrer sur 

leur alimentation, leur reproduction et leur croissance. Une réduction du stress thermique et des 

intempéries peut conduire à une meilleure productivité 

Bien-être global des animaux 

La protection contre la chaleur, l'humidité et les intempéries, fournie par les panneaux photovoltaïques, 

contribue à un environnement plus sain pour les moutons. Cela a un impact direct sur leur bien-être, leur 

confort et leur santé, réduisant les risques liés aux conditions climatiques difficiles. 

Amélioration du comportement des animaux : Les moutons ont tendance à être moins nerveux et plus 

détendus dans des environnements où ils sont protégés des intempéries. Cela peut avoir des effets positifs 

sur leur comportement, les rendant moins agités et plus enclins à se regrouper sous l'ombre, ce qui facilite 

la gestion de l'élevage. 

La protection des animaux contre les intempéries grâce aux panneaux photovoltaïques dans un projet 

agrivoltaïque est un avantage clé pour un élevage ovin. En offrant de l'ombre et une protection contre les 

chaleurs extrêmes, la pluie, le vent et l'humidité, ces systèmes favorisent non seulement le confort et la 

santé des moutons, mais aussi leur productivité et leur bien-être général. Cela améliore donc l'efficacité 

de l'élevage tout en contribuant à une agriculture durable. 

Analyse de la collectivité : 

La réponse de GLHD est pertinente et la CCAVM ajoute que la création d'un sous-secteur 

Ap et Ac, dans le cadre de l'évolution du PLUIi, va permettre d'assurer réglementairement 
une meilleure protection de la production agricole face aux potentiels aléas climatiques. 
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12. Artificialisation des sols 

Nombre de mentions de la thématique : 12 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 2 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 10 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

La grande majorité des mentions relevant de cette thématique (10 mentions sur 12) s'oppose au 

projet en indiquant que le projet, viendra « artificialiser des terres agricoles » (voir exemple de la 
contribution n° 100 ci-dessous). Il est en effet plutôt proposé d'implanter des panneaux solaires sur 

des surfaces déjà artificialisées. Ce sujet a été traité lors dans la thématique n° 9. 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

Je suis contre ce projet (et toute La multitude prévue sur 

le sud de l'Yonne). C’est un non-sens écologique 9. Opportunité 

d’artificialiser des terres agricoles alors que des hectares emplacement 

de toitures, de parkings sont disponibles en Île-de- projet 

France, notamment là où partira l'électricité produite ici. Site 

100 | 24/09/24 | Nous concentrons déjà beaucoup trop d’éoliennes qui internet Contre |7. Paysage 

gâchent notre paysage. Le tourisme vert ici à une grande 

place et crée des emplois, mais personne ne viendra 12. 

plus se promener au milieu de ces parcs clos, noirs et Artificialisation 

des éoliennes. Les maisons proches des sites perdent des sols 

de la valeur. Quel gâchis ! 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

La loi climat et résilience du 22 août 2021 a fixé comme objectif d'atteindre le « zéro artificialisation nette 

des sols » (ZAN) en 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la consommation 

d’espaces agricole, naturel et forestier à l'horizon 2031. Le décret d’application n° 2023-1408 du 29 

décembre 2023 définissant les modalités de prise en compte des installations de production d'énergie 

photovoltaïque au sol dans le calcul de la consommation d'espace précise qu’une installation de 

production d’énergie photovoltaïque n’est pas comptabilisée dans la consommation d'espaces agricole, 

naturel et forestier si : 

- L'installation est réversible, 

- Le couvert végétal correspondant à la nature du sol et le cas échéant, des habitats naturels préexistants 

sur le site d’implantation, sur toute la durée de l’exploitation, ainsi que la perméabilité du sol au niveau des 

voies d’accès sont maintenus, 

- L'activité agricole ou pastorale significative sur le terrain sur lequel l'installation est implantée est 

maintenue. 

Le projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon est concerné par ce décret qui a vocation à s'appliquer à 

toutes les demandes d’autorisation d'urbanisme déposées ou obtenues depuis la loi du 22 août 2021 « 

climat et résilience ». En effet, la demande de permis de construire du projet a été déposée en février 2023. 

Ainsi, il respecte les trois conditions ci-dessus exposées. 

Tout d’abord, l'installation est réversible puisqu'elle fera l’objet d’un démantèlement et d’une remise en 

état à la fin de son exploitation. Ensuite, en dehors des espaces de culture, le couvert végétal 

Page 461229



Envoyé en préfecture le 07/03/2025 

. . : en À o . Reçu en préfecture le 07/03/2025 
Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUi de (ea | 

Publié le 14/03/2025 

ID : 089-200039758-20250217-DCC2025 O4A-DE 

correspondant à la nature du sol sera maintenu et les voies d’accès resteront perméables. Enfin, une 

activité agricole significative sera maintenue durant toute la durée d’exploitation, ce qui est le propre d’un 

projet agrivoltaique. 

Davantage de détails sont consultables dans l’étude d’impact environnementale du projet ainsi que dans 

l’étude préalable agricole. IL résulte de ces éléments que le projet n’est pas comptabilisé dans la 

consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers conformément au décret cité ci-dessus. 

Analyse de la collectivité : 

Même si la réponse de GLHD convient sur le plan réglementaire, force est de constater que 
la plupart des contributions regroupées derrière cette thématique évoquent plus cette 

problématique d'artificialisation des sols sur le plan fonctionnel du sol que sur le plan légal 
en matière de consommation d'espace. Dès lors, la CCAVM rappelle que la création de sous- 
secteurs Ap et Ac sur ce site au titre du PLUIi, vise à permettre la réalisation de ce type 

d'installation dans la mesure où il sera nécessaire à des équipements collectifs ou à des 
services publics et sous condition qu'elles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une 

activité agricole ou pastorale du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent 

pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

De plus, la CCAVM rappelle également que le PLUi permet déjà l'installation de panneaux 
photovoltaïques dans des espaces déjà artificialisés, notamment sur les toitures. Il impose 
également ce type d'installation sur les aires de stationnement situées en zone économique 
(UE). 
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13. Caractère innovant du projet 

Nombre de mentions de la thématique : 7 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 7 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 0 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

La totalité des mentions reflétant cette thématique met en avant le caractère innovant du projet qui 
est « dans l'ère du temps où énergie renouvelable et production agricole ne font qu'un. » selon la 
contribution n° 21 citée ci-dessous. En effet, la complémentarité des deux activités de production 

agricole et de production d'électricité d'origine renouvelable est ici mise en avant. 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

L’agrivoltaisme est une solution innovante et dans l’ere du 1. Résilience 

temps où énergie renouvelable et production agricole ne font & soutien aux 

qu’un. exploitations 

21 | 30/09/24 Une solution durable pour les agriculteurs qui ne Sy Site Poût agricoles 

retrouvent plus économiquement parlant avec les aléas | internet 

climatiques à répétition et des fluctuations des prix de 13. Caractère 

produits agricoles sans précédent. innovant du 

Je vous a 300% pour ce projet. projet 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Un projet agrivoltaïque combine des technologies solaires avec des pratiques agricoles, ce qui en fait un 

modèle innovant qui répond à plusieurs enjeux environnementaux, énergétiques et économiques. Voici 

les principaux aspects innovants d'un projet agrivoltaïque : 

- Double utilisation du sol (production énergétique et agricole) 

- Amélioration de la résilience face aux changements climatiques 

- Protection des cultures et du bétail contre les extrêmes climatiques 

- Modèle de diversification durable 

- Minimisation des impacts 

Analyse de la collectivité : 

La réponse du porteur de projet convient. 
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14. Empreinte carbone 

Nombre de mentions de la thématique : 8 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 5 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 3 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

Cette thématique liée à l'empreinte carbone concernant le projet met en avant deux perceptions 
opposées. Ainsi, certains mentionnent (3 mentions sur 8) que ce projet « n'est pas la bonne solution 

pour préserver notre planète et réduire notre empreinte carbone. » (cf. contribution n° 43 ci-dessous) 

alors que d'autres (5 mentions sur 8) mentionnent le contraire : « l'énergie va être renouvelable, ce 

qui permettra la diminution de l'empreinte carbone. » (cf. contribution n° 51 en annexe 10). 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

ce À Respect 

Je suis contre ce projet de centrale photovoltaique Site environnement 

43 | 29/09/24 | démesuré ! Ce n’est pas la bonne solution pour préserver internet Contre 

notre planète et réduire notre empreinte carbone. 21. Gestion des 

déjections 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

L’étude d’impact du projet met en avant un bilan carbone du projet en mettant en avant deux aspects : 

- La production d'énergie via du photovoltaïque 

- La production agricole 

Les conclusions disponibles dans l’étude d'impact sont les suivantes : 

En comparaison avec la production du mix électrique français considéré pour la partie photovoltaïque et 

avec la précédente exploitation de cultures pour la partie agricole, le projet agrivoltaïque dans son 

ensemble permettra l’évitement de près de 504 181 tonnes de CO2 eq. dans l’atmosphère selon le mix 

électrique français. 

Pendant la durée de vie des fermes agrivoltaïques (40 ans), le projet aura un impact positif sur le climat 

global en produisant une énergie « propre » qui émet moins de gaz à effet de serre, en comparaison avec 

les autres types d'énergies utilisées actuellement en Europe et aussi en France. 

Analyse de la collectivité : 

La réponse du porteur de projet convient. 
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15. Filière ovine & débouchés 

Nombre de mentions de la thématique : 7 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 4 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 3 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 

Les références à cette thématique mettent en avant deux réflexions qui s'opposent quant à l'impact 

de la réalisation du projet agricole sur la filière ovine française. Ainsi, 3 mentions sur 7 pensent que 
la production de viande ovine, mise en place par l'installation d'une éleveuse, viendra perturber la 

filière. Par exemple, la contribution n° 29 (cf. annexe 10) questionne : « Allons-nous donc tous 
consommer du mouton ? ». À contrario, les mentions relatives à cette thématique s'inscrivant dans 

des contributions favorables au projet précisent « Nous voulons manger « français », avoir de la 
bonne qualité et du locall » (cf. contribution n°33). La réalisation du projet agricole peut être 
considérée comme un atout pour ces derniers. 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

4. 

Envergure 

nn ec , et taille du 
Contributions : Des doutes ont été soulevés concernant . 

149 | 23/09/24 | La taille du troupeau et Les implications pour le marché | Permanence | Contre Bras 

local de La viande ovine. 15. Filière 

ovine & 

débouchés 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Filière du mouton : 

Bilan des disponibilités françaises 
en viande ovine 
Buwurcwe : Entimaison GER : bmtitus de l'Oevege d'après Ageste et lou Oouanvse Françenes 2022 

Viande du Royaune-Uni 

46% 12% : En 

Viande d'Irlande Phstsse Fancsis 

8% 
Viande de Nouvelle-Zélande 

Viande d'Espagne 

5% 
Autres viandes ut 

(Belgique, Australie, Pays-Bas, —— 54% Imporanons de viande ovine 
Allemagne, Portugal...) PA PSN 

En France, 46% de la viande disponible est issue d’abatage français, le reste est importé d’autres pays 

principalement sur le continent européen. 

La filière ovine viande est donc en déficit de viande issue de production française. De plus d’après Inn’ovin 

(représentant la profession de la filière ovine), « De nombreux éleveurs partiront à la retraite dans les 

prochaines années, il est donc important de les remplacer. D'autant plus que la filière a besoin de 
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nouveaux éleveurs pour maintenir et augmenter la production nationale de lait de brebis et de viande 

d’agneaux. ». Le projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon répond parfaitement à ce besoin, tant sur la 

participation à la production française qu’au renouvellement des agriculteurs. 

Analyse de la collectivité : 

La réponse du porteur de projet semble pertinente et la CCAVM ajoute que la création des 
sous-secteurs Ap et Ac n'ont pas vocation à encadrer le type de production agricole à cultiver 

ou à élever. 

Page 511229



Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUi de 

16. Fin de vie du projet (Recyclage & démantèlement) 

Envoyé en préfecture le 07/03/2025 

Reçu en préfecture le 07/03/2025 

Publié le 14/03/2025 ER 
ID : 089-200039758-20250217-DCC2025 O4A-DE 

Nombre de mentions de la thématique : 6 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 0 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 6 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 

La totalité des mentions de cette thématique concerne des inquiétudes quant au démantèlement de 

l'installation en fin de vie et du devenir des différents déchets que cela va produire, en particulier sur 
« la politique de recyclage des panneaux en fin de vie » (cf.contribution n° 28 ci-dessous). 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

Bonjour, 

Porter un projet, c’est un peu comme naviguer en eaux 

troubles avec des supporters enthousiastes d’un côté et des 

sceptiques de l’autre. C’est aussi une aventure passionnante 

susceptible de transformer un paysage local de manière 

spectaculaire. Cependant, il est crucial de ne pas empiéter 

sur les terrains limitrophes, personne ne veut voir ses terrains 

être rabotés ou devenir des pistes à la gloire d’autrui sans 

contrepartie et sur ce point, je suis contre le projet. Un projet 

bien ficelé n’a aucun impact sur les voisins. En parlant de 

semestrielles pour les panneaux et Les onduleurs ? Et qu’en 

est-il de la politique de recyclage des panneaux en fin de vie 

et des dispositions de retrait du paysage sans impacter les 

voisins ? Est-ce prévu ou en sus ? Ces points sont souvent 

zappés dans ce type de projet. Un aménagement paysager a- 

t-ilété prévu pour améliorer Le visuel en cachant les panneaux 

pour ne pas dénaturer la nature ni choquer les sceptiques ? 

Bonne journée. 

28 | 30/09/24 | ficelage, il me semble n’avoir rien lu sur la qualité des ne Contre |16.Fin de 

panneaux, le plan de maintenance et le suivi des installations. vie du 

Combien de vérifications mensuelles, trimestrielles, projet 

7.Paysage 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Démantèlement 

Les points à mettre en avant sont : 

Les garanties mises en place concernant ce démantèlement : 

la constitution d’un fonds de réserve pour le démantèlement des structures. » 

Le recyclage et valorisation des déchets (panneaux, structures, onduleurs ….) 

La réhabilitation du site : 

La phase de démantèlement a été détaillée dans l’étude d’impacts (5.3.4 la phase de démantèlement). 

«Le démantèlement des fermes agrivoltaïques en fin d'exploitation sera garanti, d’une part, avec un 

engagement contractuel dans les modalités de location du site (bail emphytéotique), et d’autre part, avec 
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Le décret n°2023-1408 du 29/12/2023 précise ainsi que ces installations doivent être construites de 

manière à être « réversibles » donc démontables, et permettre le maintien de la couverture végétale et des 

habitats naturels préexistants. 

Recyclage 

Les engagements pris dans l’étude d'impact ont précisé les modalités de recyclage des différents 

composants de l'installation après démantèlement (cf. partie 5.3.4.2 Recyclage des éléments). 

«Le démantèlement des fermes agrivoltaïques donnera lieu à trois grands types de déchets : 

Déchets métalliques : issus de la structure (aluminium, acier, fer blanc...) et du câblage ; 

Déchets « photovoltaïques » : les modules composés de verre et de tranches de silicium transformé, les 

onduleurs et les transformateurs...; 

Déchets plastiques : gaines en tout genre. 

L'existence de filières de recyclage adaptées permettra de s’assurer du faible impact du démantèlement. 

Valorisation des déchets métalliques 

Les rails supports métalliques des tables, les pieux ou vis, les clôtures et les portails seront tronçonnés sur 

chantier et expédiés vers une aciérie en tant que matière première secondaire. 

Le grillage sera déposé, conditionné en rouleaux et expédié vers une installation de broyage assurant la 

séparation de deux flux : la partie métallique sans indésirable est destinée à la sidérurgie, le mélange 

plastique est destiné à la valorisation énergétique. 

L’aluminium est donc considéré comme un déchet non dangereux. Les articles R.541-7 à R.541-11 du 

Code de l'environnement élaborent une liste unique de déchets, appelée « La nomenclature des déchets », 

qui vient encadrer la gestion des déchets de métaux non ferreux. 

Recyclage des onduleurs et transformateurs 

De même que pour les panneaux, le fournisseur retenu des onduleurs et des transformateurs assurera la 

reprise du matériel défaillant pendant l’exploitation et la reprise de tous les éléments à l’arrêt du parc. 

Dans l’état initial, ces équipements sont soit réutilisés, soit pris en charge par la filière nationale D3E avec 

démontage, valorisation des différents métaux en tant que matières premières secondaires, et valorisation 

énergétique des parties résiduelles. 

La directive européenne n°2002/96/CE (DEEE ou D3E) portant sur les Déchets d’Équipements Électriques 

et Électroniques a été adoptée au sein de l’Union Européenne en 2002. Elle oblige depuis 2005, les 

fabricants d’appareils électroniques, et donc les fabricants d’onduleurs, à réaliser à leurs frais la collecte 

et le recyclage de leurs produits. 

Recyclage des câbles électriques et gaines 

Les câbles seront déposés et recyclés en tant que matières premières secondaires dans la métallurgie du 

cuivre. Les gaines seront déterrées et envoyées vers une installation de valorisation matière (lavage, tri et 

plasturgie) ou par défaut énergétique. 

Recyclage des panneaux 

Pour donner suite à la révision en 2012 de la directive DEEE, les fabricants des panneaux photovoltaïques 

doivent désormais respecter les obligations de collecte et de recyclage des panneaux, à leur charge. 

À noter que la transposition en droit français a été publiée le 22 août 2014 (décret n°2014-928), modifiant 

la sous-section relative aux DEEE du Coe de l’environnement (articles R.543-172 à R.543-206-4). 
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Le processus de démantèlement des modules fait d’abord intervenir un traitement thermique, qui permet 

notamment de séparer le verre et les cellules. Après avoir été détachées individuellement, les cellules 

sont ensuite décapées chimiquement pour ôter les contacts. 

L’aluminium, le verre et les métaux pourront facilement être revalorisés. Seuls les polymères plastiques 

pourront être envoyés en incinération (et généralement valorisés énergétiquement) s'ils ne sont pas 

recyclés. 

Notons que les plaquettes de silicium pourront être réutilisées à l’intérieur d’un module à l'instar d’une 

plaquette neuve : même après 20 ou 30 ans, la qualité du silicium reste identique. 

Le fournisseur de panneaux retenu pour ce projet sera membre de l’association Soren (anciennement PV 

Cycle), ce qui garantit un engagement dans la mise en place du programme de reprise des panneaux, 

lesquels constituent la majeure partie des éléments du projet. Les adhérents de Soren se sont engagés à 

recycler en moyenne 94 % des constituants des panneaux solaires, valeur qui tient compte des pertes 

dues au procédé de recyclage des différents composants. 

Une usine de recyclage est déjà opérationnelle à Ambès (33), elle atteint un taux de recyclage supérieur à 

95 %.» 

Analyse de la collectivité : 

La réponse du porteur de projet convient et la CCAVM précise qu'un PLUi n'a pas vocation 

a encadrer le circuit et les méthodes de recyclage des installations et/ou constructions mises 
en œuvre le cas échéant. 
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17. Bien-être animal 

Nombre de mentions de la thématique : 6 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 2 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 4 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

Deux visions concernant cette thématique s'opposent. Ainsi, une minorité (2 mentions sur 6) des 

mentions affirment que l'émergence du projet ne peut être « que bénéfiques pour le bien-être 
animal en les abritant du froid, de la pluie et des canicules. » (cf. contribution n° 67 ci-dessous). En 

revanche, un majorité (4 mentions sur 6) est en désaccord (cf. Contribution n° 8 de l'annexe 10). 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

2.Transition & 

Le réchauffement climatique nécessite la recherche souveraineté 

d'énergies renouvelables et Le projet d’Arcy sur Cure énergétiques 

correspond tout à fait à cette demande, dont je suis 

favorable et il apporte une solution réunissant 2 actions : 3.Respect 

- L’électricité verte grâce aux panneaux photovoltaiques site environnement 

67 | 26/09/24 | - La valorisation de terres agricoles non cultivables, sans |. Pour 
| internet . x 
intrants 17.Bien-être 

De plus, sur ces mêmes terres, complètement isolées de animal 

toute civilisation humaine, installer des panneaux ne peut 

être que bénéfique pour le bien-être animalen les abritant 8.Potentiel 

du froid, de la pluie et des canicules. agronomique 

des terres 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

L'agrivoltaisme améliore le bien-être animal de plusieurs manières : 

- Protection contre les conditions climatiques extrêmes : Les panneaux offrent de l'ombre, réduisant le 

stress thermique et la déshydratation, notamment pendant les vagues de chaleur estivales. 

- Réduction du stress et de la fatigue : En diminuant l'exposition à la chaleur, les animaux mangent mieux 

et restent plus calmes, favorisant leur productivité. 

- Protection contre les intempéries : Les animaux sont protégés de la pluie, du vent et du froid, réduisant 

les risques de maladies et de blessures. 

- Confort général : Les zones ombragées et fraîches offrent un espace de repos agréable, améliorant leur 

confort. 

- Gestion des pâturages : L'ombre favorise le maintien de la végétation en période estivale. Cela permet 

une meilleure nutrition des animaux lors des périodes de pâturage. 

- L'étude réalisée par l’'INRAE « Rapport d’étude sur le bien-être animal» disponible sur internet met en 

exergue ces différents points. 

Analyse de la collectivité : 

La réponse de GLHD convient. Toutefois, la CCAVM nuance cette réponse en indiquant que 

l'amélioration du bien-être animal, par l'intermédiaire de l'installation de panneaux 
photovoltaïque à une hauteur cohérente, ne peut être avancée dans la mesure où cette 
dernière suppose la préexistence d'un cheptel sur site. Or, dans la configuration de ce projet, 

ce n'est pas le cas. 
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Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUïi de 

18. Positionnement sans motivation(s) 

Nombre de mentions de la thématique : 5 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 1 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 4 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

Certains contributeurs (5 contributions) ont exprimé leurs positionnements sans expliciter 
d'arguments. 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

18. 

30 | 26/09/24 Je m’oppose à la réalisation de ce projet agrivoltaique Site Sentre positionnement 

sur Le plateau du Beugnon. internet sans 

motivation(s) 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

GLHD invite les contributeurs à motiver leurs arguments afin de pouvoir apporter une réponse. 

Un rappel est tout de même fait concernant le choix du site d’un tel projet. 

Comme évoqué dans la partie Envergure & taille projet, le choix d’un site pour l'implantation d’un projet 

agrivoltaïque est le résultat d’une approche territoriale progressive qui tient compte des éléments de 

diagnostic suivant : 

- La présence d’un gisement solaire suffisant 

- Une localisation adaptée 

- Une possibilité de raccordement 

- Des propriétaires favorables couplés d'un besoin et d'une motivation des exploitants agricoles locaux 

- La motivation des acteurs du territoire pour s'orienter avec ambition dans la transition énergétique 

- L'absence de sites alternatifs 

- L'absence d'enjeux environnementaux rédhibitoires sur le site et ses alentours proches 

- L'absence d’enjeu paysager rédhibitoire 

- Des sols au potentiel agronomique faible 

La prise en compte de ces différents aspects (détaillés dans l’étude d'impact) met en avant les choix 

réalisés. 

Analyse de la collectivité : 

La CCAVM rejoint la réponse de GLHD. 
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Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUi de 

19. Utilisation eau 

Nombre de mentions de la thématique : 4 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 0 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 4 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

La totalité des mentions liées à cette thématique mettent en avant de vives inquiétudes concernant 
les ressources en eau. Que ce soit pour l'abreuvement du troupeau ou pour les prestations de 
nettoyage des panneaux, les contributeurs se questionnent sur l'impact sur « la ressource eau de la 
commune » (cf. contribution n° 69 en annexe 10). 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

— TETE Brugaann 
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{l 

Cas lan Be de CHE — 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Abreuvement du troupeau 

Le besoin en eau est évalué à maximum 2.5 m3 par jour en période estivale pour l’abreuvement du 

troupeau. Une extension du réseau d’eau communal est prévue pour pallier à ce besoin (à la charge du 

porteur de projet). La commune d’Arcy-sur-Cure a confirmé la capacité du château d’eau du Beugnon à 

fournir un tel volume. 

Nettoyage des panneaux 

Le nettoyage des panneaux solaires se réalise à l’eau pure via un processus d’osmose. Ce nettoyage est 

réalisé par des entreprises spécialisées, missionnées pour ces actions. Différentes technologies sont 

utilisées : 

- Robots autonomes ; 

- Drones ; 
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- Outils haute pression ; 

- Brosses rotatives sur tracteur (action mécanique) avec aspersion d’eau. Cette solution est privilégiée, car 

réputée comme la plus efficace. 

Exemple de brosse rotative avec aspergeur (technologie privilégiée) 

Les prestataires de nettoyage sont en contact avec les Agences de l’eau et se mettent en conformité afin 

de réaliser le prélèvement pour chaque nettoyage. Lors d’un nettoyage, la consommation en eau est de 

l’ordre de 0,3 L/m° de panneau nettoyé. 

Analyse de la collectivité : 

La CCAVM prend acte de la réponse de GLHD. 
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Nombre de mentions de la thématique : 3 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 0 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 3 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 

La totalité des contributions faisant référence à cette thématique met en exergue des inquiétudes 

sur l'électromagnétisme généré par le projet, que ce soit au regard de la santé humaine ou pour les 
animaux élevés sous les panneaux. 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

2 | 30/09/24 

Nous sommes opposés au projet de ferme 

photovoltaique et tristes de constater que nos 

agriculteurs soient contraints de se tourner vers 

les nouvelles sirènes industrielles pour pouvoir 

survivre, eux qui payent déjà un lourd tribut à 

l’agro-industrie. Les raisons en sont les 

suivantes : 

- Les panneaux photovoltaiques vont dégrader 

plus encore le paysage déjà impacté par les 
éoliennes. 

La surface prévue pour l'implantation des 

panneaux est trop importante. 130 hectares 

représentant 1/20 e de la surface de la commune, 

on imagine bien le désastre si toutes les 

communes de l’Yonne faisaient la même chose. 

130 hectares de parcelles agricoles ou naturelles 

qui se retrouveraient dans la pénombre de ces 

écrans solaires pendant des dizaines d'années. 

Impact énorme sur la vie du sol évidemment. IL 

suffit de se dire qu’un tel masquage d’un vingtième 

de notre territoire communal équivaudrait à 

mettre un couvercle sur sa totalité pendant dix- 

huit jours par an. Qui donc pourrait 

raisonnablement accepter un tel sacrifice qui plus 

est, en grande partie destiné aux seuls bénéfices 

d'intérêts privés ? Caricature-nous direz-vous... 

- D'autre part outre l’aspect visuel d’une aussi 

grande surface grillagée et couverte de structures 

métalliques qui va transformer cette zone de 

culture en zone industrielle, des perturbations 

électromagnétiques peuvent se faire sentir Sur un 

sur un grand périmètre avec de gros risques de 

parasitages des réceptions radio sur le hameau 

du Beugnon, tout proche. De plus, les 

transformateurs distribués en très grand nombre 

Le Long du plateau présentent un risque important 

de pollution électrique des réseaux 

géomagnétiques du sol et vont induire dans les 

Site 

internet 
Contre 

9.0pportunité 

emplacement projet 

7.Paysage 

20.Électromagnétisme 

4.Envergure et taille du 

projet 

10.Retombées locales 

19.Utilisation eau 
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habitations proches à savoir celles du Beugnon 

des perturbations sur ces réseaux, notamment 

par la mise à la terre des installations qui vont 

s’ajouter aux perturbations aériennes. La pollution 

électrique qui est déjà problématique dans les 

centres urbains et l'habitat en général va-t-il donc 

devenir dans les années à venir un problème 

majeur jusqu’à empoisonner même nos milieux 

naturels ? Ce qu'il est important de réaliser c’est 

que les pertes énergétiques électriques par 

rayonnement et effet joule dans l’atmosphère 

contribuent aussi à l'effet de serre. 

L’artificialisation des terres pour produire plus 

d'énergie, même si elles sont d’origine 

renouvelable, est un double ou même un triple 

non-sens puisque l'accumulation 

d’infrastructures électrifiées a un impact direct 

sur La santé des êtres vivants. 

(Le Parlement Européen estime que le niveau 

d'exposition de l'espèce humaine aux champs 

électromagnétiques a été multiplié par 1 milliard 

depuis 1945). Faudra-t-il ajouter de La technologie 

à la technologie pour contrer ces problèmes ? 

À L'heure ou la priorité est La réduction des gaz à 

effet de serre (les scientifiques et Les médias ne 

cessent de nous alerter là-dessus) il est déjà 

établi que Les technosolutions proposées par les 

industriels ne sont pas à la hauteur du problème, 

voire même vont l’accentuer du fait de l’énergie 

grise nécessaire à la simple mise en œuvre. 

Produire toujours plus d'électricité alors que 

l'heure de la sobriété a sonné depuis longtemps 

est à nos yeux une grosse erreur. Et qu’en est-il de 

la prise en charge du démantèlement des 
panneaux qui n’est de toute façon jamais vraiment 

garantie et qui dans bien des cas revient aux 

collectivités et aux propriétaires des terrains par 

le jeu de la volatilité des investisseurs et des 

responsabilités, les contrats évoluant au fil du 

temps et des transactions d’un fonds 

d'investissement à l’autre ? 

- ILest désormais certain que pour lutter contre le 

dérèglement climatique et les sécheresses de 

plus en plus catastrophiques auxquelles nous 

sommes confrontés chaque année à travers le 

globe, il est urgent de replanter de La forêt en 

priorité sur tous les pays des zones littorales pour 

permettre aux influences océaniques de pénétrer 

les continents de manière significative et contrer 

le dessèchement intracontinental ainsi que les 

inondations des zones côtières et et ainsi de 

limiter les déplacements de populations. 

Replacer le problème à l'échelle nationale 

continentale et même mondiale n’est pas hors 

sujet et même absolument nécessaire pour 
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travailler à un avenir plus serein pour l'humanité, 

l’environnement et pour nos enfants qui auront à 

gérer tout ce que nous  semons. 

On ne dit pas qu’il faut remettre de la forêt sur Les 

terres agricoles, mais que mettre des panneaux 

par milliers sur des terres en culture ne semble 

pas la solution du moins à cette échelle. 

- La vallée de la Cure et notamment le secteur 

d’Arcy — St Moré est l’un des plus beaux écrins du 

département de l’Yonne et mériterait sans doute 

plus de réflexion et de débats constructifs et nous 

estimons qu’il est incohérent de décourager le 

tourisme et les installations de nouveaux venus 

en dénaturant ses paysages. 

- De plus il est regrettable que le choix d’une 

électricité issue d’énergie renouvelable ne 

bénéficie pas directement aux habitants des 

communes concernées (qui vont en subir les 

nuisances et la dépréciation immobilière si la 

pression industrielle se fait de plus en plus forte). 

Privilégier une production d'énergie locale sur de 

petites surfaces pour une consommation locale 

est légitime et devrait être une priorité, ce qui 

limiterait Les pertes d’énergie par rayonnement 

sur les réseaux longues distances et les pollutions. 

Cela permettrait d’impliquer aussi les habitants 

dans les choix vitaux pour la commune. 

Ne serait-il donc pas plus judicieux d’utiliser, pour 

l'implantation de tels projets et limiter leur impact, 

des surfaces déjà artificialisées, toits de hangars, 

parcs industriels, parkings goudronnés ou 

bétonnés, etc. Ainsi que de régénérer des terres 

trop appauvries sans les asphyxier. 

— Par ailleurs maintenance et entretien 

nécessitent l'intervention de sociétés sous- 

traitante (surveillance et diagnostiques régulier 

par drones notamment, nettoyages des panneaux 

avec consommation d’eau importante pour une 

telle surface). Quels impacts réels sur le 

hameau ? 

— Et puis sachant que les haies et les arbres hauts 

sont incompatibles avec la proximité de panneaux 

solaires à cause des dépôts de feuilles et de sève 

on peut raisonnablement douter que Les panneaux 

puissent être réellement cachés à la vue par de la 

végétation. 

- Les agriculteurs sont le socle vital de notre pays 

depuis des siècles. Sans eux notre survie est 

impossible. Ils ont cette double mission de nourrir 

le pays et d'entretenir le paysage. 

Notre devoir est de le les aider à trouver des 

solutions pour garder la maîtrise de leurs terres, 

ce qui n’est plus vraiment Le cas dans ce genre de 

projet. 
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N'oublions pas que ce qui motive les financeurs 

ce sont uniquement les retours sur 

investissement. 

Ce qui nous attriste aujourd’hui, c’est que les 

enjeux écologiques sont monopolisés ou plutôt « 

monopolysés » par le monde des affaires. Et plus 

que le loup gris qui revient dans nos forêts et fait 

trembler Les éleveurs, ce sont ceux qui arpentent 

les marchés financiers qui sont à craindre. 

On sait déjà où tout cela va nous conduire. Les 

médias commencent à l’évoquer. 

Mais doit-on considérer que la messe est dite ? 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

L'impact du risque sur l’électromagnétisme a été traité dans l’étude d’impact dont voici l’extrait : 

«Les champs électromagnétiques des fermes agrivoltaïques… 

Les sources sont les modules solaires et les lignes émettrices de champs électromagnétiques dans une 

installation photovoltaïque de connexion en courant continu, les convertisseurs, les onduleurs et les 

transformateurs permettant le raccordement au réseau en courant alternatif. 

Comme les lignes électriques, une installation photovoltaïque émet des champs d’extrêmement basses 

fréquences (fréquence inférieure à 300 Hz) qui sont dus au courant alternatif de fréquence 50 Hz. Les 

panneaux solaires photovoltaïques produisent de l'électricité en courant continu. La production et le 

transport d'électricité des panneaux photovoltaïques au réseau de transport d'électricité ne présentent 

donc aucun risque pour la santé des personnes. 

Sur un système photovoltaïque, les champs d’extrêmement basses fréquences ne vont être présents 

qu'après l’onduleur, lorsque le courant devient alternatif. Les onduleurs, les transformateurs et les câbles 

de courant électrique alternatif sont des émetteurs de champs d’extrêmement basses fréquences. 

Les câbles seront enterrés : le champ électrique est supprimé en surface et le champ magnétique réduit. 

Le tableau ci-après synthétise les données sur les émissions des différentes unités d’un parc 

photovoltaïque. Il conclut que les risques pour les personnes amenées à intervenir sur le site et pour les 

riverains sont nuls, car les valeurs d'émission sont toujours très inférieures aux valeurs limites d’exposition. 
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Emett potentiels d'ond Type de Valeurs d'emission Augmentation au rnsque lie aux 

Secteur homes LR Champ champs électromagnétiques pour 
électrique les personnes 

< champ 
Panneaux photovoltaïques Continu < champ naturel magnétique Négigeable 

terrestre 
Intérieur du parc, > = < champ 

Câbles acheminant le courant continu : : 
hors voisinage des Continu < champ naturel magnétique Négigeable 

postes au poste de conversion eur ir 

Lignes électriques moyennes tensions : : 
reliant les postes de conversion au . D gr Se er Négigeable 

poste de livraison _ 9 9 
Altematif | Négiigeable car | Négigeable car 

Onduleur 50 Hz installé dans un situé dans un Négigeable 
E local caisson blindé 

pt ds Acceptable car les champs sont 
Intérieur des postes conversion | largement inférieurs aux valeurs 

Tisndéonrisaur jee + E < 100 Vim B<30 pT limites d'exposition en milieu 
_ r4 professionnel 

E < 10 000 Vim 
B < 500 LT 

Atematif | Négligeable car | Négigeable cer 
Onduleur _ 50 Hz installé dans un situé dans un Négigeable 

Extérieur des Poste de local caisson blindé 
postes conversion : Négligeable car é à s 

Altematif | . : Négligeable à ; 
Transformateur _ 50 Hz mes “à Un | Fnédouréit née Négigeable 

Raccordement au da és 

éseomneur. | get | | Noos Néigeaoe 
Extérieur du parc Lignes câbles souterrains 9 É 

aux abords électriques Acceptable car les champs sont 
immédiats des moyennes Raccordement au digin à ; largement inférieurs aux valeurs 

lignes électriques tensions réseau extérieur — — be" à unis  d ‘ imites d'expostion du public : 
Câbles aériens H E < 5 000 Wm 

B < 100 uT 

Synthèse des risques électromagnétiques liés à un parc photovoltaïque 

En conclusion, les risques sanitaires engendrés par le champ électromagnétique sont nuls. » 

Pour compléter, la mesure 12 de l’étude d’impact « Réduire l'intensité des champs magnétiques » suit les 

préconisations dictées ci-dessus en les appliquant. 

Analyse de la collectivité : 

Les éléments apportés par le porteur de projet conviennent et la CCAVM n'a rien à ajouter 

au regard du PLUI. 
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Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUïi de 

21. Gestion des déjections 

Nombre de mentions de la thématique : 3 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 0 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 3 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

Trois contributeurs questionnent les potentiels impacts de la production d'effluents d'élevage sur 

l'environnement, en particulier sur la ressource en eau. Par exemple, la contribution n° 70 (cf. ci- 
dessous) déplore « l'absence de dispositif de protection des nappes phréatiques de toutes les 

déjections des moutons ». 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

Bonjour, 

Je SUIS contre ce projet démesuré. 

On pourrait commencer par mettre des panneaux 

photovoltaïques sur Les hangars plutôt que de détruire le 

peu qu’il nous reste de nature. On va très vite arriver à 130 

ha. 

Je suis né à Arcy et je me souviens qu’au moment du 
. ni 9.0pportunité 

remembrement les agriculteurs ont expliqué que les pp 
5 à emplacement 

céréales seraient ce qu'il y a de plus rentable, et Srafet 
. . à | es 

20 | 26/09/24 maintenant ce seraient les moutons ? Site Contre 

Ce qui me préoccupe le plus est l’absence de dispositif de | internet A Evan 

protection des nappes phréatiques de toutes les des 

déjections des moutons. En Bretagne ils se sont laissé DE oué 
déjections 

déborder par Les conséquences de l’excès de lisier, avec 

une pollution dont ils ont du mal à tourner la page. Va-t-on 

faire la même chose dans toutes les campagnes de 

France ? Et si des dispositifs existent, qui va les financer ? 

Sans doute pas les investisseurs étrangers qui ne 

s'inquiètent probablement pas des conséquences à très 

long terme d’une transition énergétique sauvage. 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Gestion des fumiers 

L’arrivée d’un troupeau ovin et la réalisation du projet d'élevage va nécessairement amener la production 

d’effluents d'élevage. Ces effluents sous forme de fumiers compacts devront être gérés en conformité 

avec la réglementation (en particulier la directive nitrate). Ainsi, la future éleveuse mettra en place toutes 

les actions nécessaires afin de respecter cette réglementation : 

- Réalisation de documents réglementaires (plan prévisionnel de fertilisation azotée, cahier 

d’enregistrement des pratiques...) 

- Stockage des effluents d'élevage selon la réglementation 

- Respect des dates d'épandage 

Pour rappel, cette réglementation conditionne l’obtention des aides de la Politique Agricole Commune. 

Analyse de la collectivité : | 
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Les éléments apportés par le porteur de projet sont insuffisants. En effet, pour répondre de 

manière exhaustive à ce type de préoccupation, notamment au regard de la qualité de l'eau 
comme cela a été fait pour la thématique n° 3, la CCAVM rappelle que le site est en partie 
concerné par le périmètre de protection éloigné de captage des « Guérins » qui doit être 
pris en compte pour éviter tout risque de déversement de polluants. 
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Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUïi de 

22. Impact sonore 

Nombre de mentions de la thématique : 4 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 0 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 4 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 

La totalité des contributions sur cette thématique met en avant des inquiétudes sur le milieu humain 
de l'émergence d'un tel projet. Pour les contributeurs, les nuisances sonores iront « rajouter une 
pollution sonore non négligeable » (cf. contribution n° 118 en annexe 10). 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

16.Fin de vie 

Inquiétudes environnementales et sociales : 22.Impact 

Concerne le bien-être animal, les nuisances sonore 

155 | 30/09/24 | sonores, et le manque d'intégration communautaire | Permanence | Contre 
dès le début du projet. 17.Bien-être 

animal 

23.Concertation 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

Impacts sur habitations 

L’étude d'impact a mesuré les impacts potentiels du projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon sur 

différents aspects : 

- Lors de la phase de la construction 

- Lors de l’exploitation (nuisances sonores, visuelles...) 

Nuisances sonores 

Les fermes agrivoltaïques, en tant qu'installations fixes, émettent peu de bruit et ne produisent ni 

poussières ni vibrations. La seule source sonore perceptible depuis l’extérieur des locaux est celle des 

ventilations des locaux techniques. 

Pour les structures de livraison, un petit ventilateur est seulement présent dans la partie monitoring. Ce 

ventilateur est asservi à la température et se met en route s’il fait plus de 30°C dans le local. Ilne fonctionne 

donc pas tout le temps. 

Pour les sous-stations de distribution, il y a deux types de ventilateurs qui ne fonctionnent également que 

le jour. Ces émissions sonores ne sont que faiblement perceptibles à proximité des locaux. Ilest donc peu 

probable que le bruit se propage à l’extérieur des fermes agrivoltaïques. 

Ni les modules ni les structures n’entraînent de bruits particuliers. D’après l’expérience d’ENCIS 

Environnement, le bruit généré par une structure de livraison ou une sous-station de distribution est de 65 

dB à proximité immédiate du bâtiment et de 40 dB à une distance de 10 m. L’habitation la plus proche d’un 

local technique se trouve à plus de 278 m au nord-est (lieu-dit du Beugnon). 

L’exploitation des fermes agrivoltaïques n’entraînera donc aucune gêne sonore notable. 
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Analyse de la collectivité : 

La réponse apportée par le porteur de projet convient. En effet, selon l'étude d'impact du 
projet, la CCAVM note que, compte tenu du faible niveau d'émission sonore et de 

l'éloignement des zones d'habitat, les impacts sonores pendant la phase d'exploitation 
seront très faibles, voire nuls. 
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23. Concertation projet 

Nombre de mentions de la thématique : 4 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 2 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 1 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 1 

Le processus de concertation de la population et des institutions locales pendant la phase de 

développement du projet est ici questionné. Un contributeur a souhaité par exemple souhaité 
comprendre ce processus lors des permanences (cf. contribution n°145 ci-dessous). 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

Processus de concertation et élaboration du 

projet : Monsieur lelsh a souhaité comprendre le 

fonctionnement de l’élaboration du projet. Baptiste 

145 | 12/08/24 | Vendel a détaillé le processus de concertation en | Permanence | Neutre 

phase de projet, mettant en avant la volonté de 

développer le projet agrivoltaique en harmonie 

avec l'agriculture existante plutôt que l'inverse. 

23.Concertation 

projet 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : 

L’implantation d’un projet de fermes agrivoltaïques est un projet de territoire. C’est pourquoi les porteurs 

de projet ont, en amont, assuré une concertation avec les acteurs du territoire d’Arcy-sur-Cure et ses 

habitants. Les principales étapes de la concertation et de l'information, qui ont été complétées par de 

nombreux échanges, permettant de construire un réel projet de territoire. 

GLHD et les agriculteurs ont souhaité s'engager dans une démarche de dialogue local afin de prendre le 

temps de communiquer et d’informer sur le projet, de créer des temps et espaces de pédagogie et 

d'échanges et cela avant la phase d'instruction du dossier de permis de construire. L’objectif est que 

chacun puisse s'approprier ce nouveau projet de transition agricole et énergétique et s’exprimer à son 

sujet. Elle est nommée concertation préalable volontaire et a débuté avec le lancement du site internet du 

projet et la distribution de flyers d'informations. 

Un bilan de concertation pour le projet a été édité et est disponible dans les dossiers de demandes 

d’autorisation. 

GLHD et les agriculteurs du projet de La Ferme du Beugnon ont formulé des attentes fortes quant à 

l'information et le dialogue avec les habitants et les acteurs locaux, attentes partagées par les élus de la 

commune et de l’intercommunalité. Ces attentes se sont révélées d’autant plus pertinentes que les 

échanges et leur intégration dans la définition du projet ont prouvé l'intérêt d’une telle démarche. 

Prise en charge des sollicitations et remarques : 

Dès que le projet s’est fait connaître localement, au printemps 2021, les riverains ont manifesté leur 

curiosité vis-à-vis de certaines caractéristiques, et non pas vis-à-vis du projet dans son ensemble. Cela a 

conduit les porteurs de projet à revoir certains aménagements paysagers pour limiter l'impact visuel. 
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Par ailleurs, cela a permis aux porteurs de projet d'identifier les sources d’inquiétudes et interrogations 

que les projets pouvaient susciter, et de se mobiliser pour y apporter des réponses. L’interaction entre les 

porteurs de projet et les habitants a révélé des exigences locales qui ont invité les porteurs de projet à une 

définition plus exemplaire. 

Montée en compétence des territoires : 

La démarche mise en œuvre a permis à tous de s’approprier le projet et ses enjeux, selon les envies de 

chacun. L’ensemble des temps et outils mis à disposition ont permis de proposer de l’information, mais 

aussi d’ouvrir un cadre de questionnements et d’échanges. La dimension pédagogique de la démarche a 

donc primé tout au long du développement du projet et a garanti des échanges de qualité. Ainsi, les 

questions reçues via le site internet du projet ou lors des ateliers ont été nombreuses, témoignant de 

l'intérêt et de la curiosité des habitants qui ont pu trouver des réponses à leurs questions. 

Collectif au cœur du projet : 

Cette démarche de concertation a ajouté un objet de travail en commun entre les agriculteurs eux-mêmes, 

entre GLHD et les agriculteurs, mais aussi entre cette équipe projet et la municipalité. Toutes les actions 

mises en œuvre pour répondre aux attentes locales et aller vers le territoire, ses habitants et acteurs, ont 

soudé les parties prenantes du projet. Chaque action, coanimée par les agriculteurs et GLHD, a été 

l’occasion d’une organisation en collectif et d’une montée en compétences pour dialoguer avec le 

territoire, faire preuve de pédagogie et d'écoute. Le projet et la démarche d’information et de concertation 

liée ont donc créé l’opportunité de faire émerger une dynamique collective, inscrite dans une volonté de 

dialogue territorial et d'innovation qui peut être une base très riche pour le territoire et son lien à 

l’agriculture sur le long terme. 

Un bilan positif pour la suite : 

Ainsi, les effets de la démarche d’information et de concertation sont positifs pour la suite du projet. Entre 

propositions d'insertion paysagère et curiosité des habitants, le climat qui se profile sur le territoire autour 

du projet est constructif. Cela alimente la définition d’un projet exemplaire et son bon suivi sur le long 

terme. Par ailleurs, de leur côté, les porteurs de projet sont impliqués et investis localement : ils sont les 

garants de sa bonne réalisation à long terme. Aussi, ils se sont approprié les clés d’une bonne démarche 

d’information et de concertation et pourront continuer dans cette optique. En effet, il est important de 

rappeler en conclusion de ce bilan de la concertation que la démarche et le dialogue ne s’arrêtent pas là. 

Pendant l'instruction du dossier, en amont de l’enquête publique, puis, s’il est autorisé, pendant toute la 

durée de vie du projet, les porteurs de projet continueront le dialogue avec les élus et l’information des 

habitants, riverains et acteurs. 

L’ensemble des comptes rendus des différents temps de la concertation sont disponibles sur le site 

internet du projet : https://la-ferme-du-beugnon.fr7. 

Analyse de la collectivité : 

La réponse de GLHD convient et la CCAVM rappelle que le présent bilan de la concertation 
préalable a également vocation à présenter l'ensemble des modalités de concertation mises 

en place dans le cadre de la DPMEC n° 1 du PLUIi, conformément à la délibération n° 2024- 
86 du Conseil Communautaire en date du 29 juillet 2024. 

Par conséquent, la CCAVM précise que les avis émis sur la page du site internet ont tous été 

publiés sur la page dédiée à la concertation préalable. En effet, comme le démontre le 
présent bilan de la concertation préalable et son annexe 10, il est possible de constater que 

Page 691229



Envoyé en préfecture le 07/03/2025 

Reçu en préfecture le 07/03/2025 

Publié le 14/03/2025 EM 

ID : 089-200039758-20250217-DCC2025 O4A-DE 

Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUIi de 

l'ensemble des avis, favorables comme défavorables, ont été rendus publics afin que chacun 

puisse en avoir connaissance. 
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24. PLUI 

Nombre de mentions de la thématique : 2 

Nombre d'avis favorables sur la thématique : 0 

Nombre d'avis défavorables sur la thématique : 2 

| Nombre d'avis neutres sur la thématique : 0 | 

Seulement deux contributions mentionnent la démarche de mise en compatibilité du PLUi pour la 

réalisation du projet photovoltaïque. Les contributions ne développent pas cette thématique, mais 
mettent en avant la compréhension des contributeurs de concertation qui concerne cette démarche 
de mise en compatibilité du PLUIi. 

Exemple de contribution : 

Rappel : L'ensemble des contributions ainsi que les détails associés sont disponibles en annexe 10. 

Bonjour, 

Le projet d'évolution du PLUÏi pour permettre la 

construction d’une centrale électrique 

photovoltaïque de grande envergure financée 

par des fonds étrangers me pose sérieusement 

question. 

Évidemment, la souveraineté énergétique est 

cruciale, et la transition vers des énergies 

renouvelables indispensables. 

Pour autant, pourquoi utiliser des terres 

agricoles ? La souveraineté alimentaire n’est- 

elle pas également cruciale ? 

Pourquoi ne pas utiliser des capitaux locaux ? 

Ou faire un projet citoyen où l’autoproduction 

et l’autoconsommation iraient de pair ? Où la 

production électrique irait à un moindre coût 

aux consommateurs locaux ? Et où la taille du 

projet serait proportionnée ? | Site 

La puissance de communication de | internet 

l’organisation à la manœuvre derrière ce projet 

ne doit pas obstruer les besoins et les 

aspirations des citoyens pour Le territoire qu’ils 

habitent. 

Par ailleurs, à ma connaissance, ce plateau est 

un terrain où se déploie une importante 

population animale et de nombreuses espèces 

végétales. Attention à ne pas sous-estimer leur 

importance l 

Enfin la taille du projet agrovoltatique semble 

absolument démesurée. Pour un concept qui 

est encore en train de faire ses preuves avec 

plus ou moins de SUCCÈS. 

Végétalisons nos rues et nos bâtiments, et 

utilisons l’énergie solaire sur les zones déjà 

artificialisées (parkings, hangars, toitures de 

magasins ..) 

6.Biodiversité 

4.Envergure et 

taille du projet 
125 10/09/24 Contre 

12.Artificialisation 

des sols 

24. PLUi 

Réponse de GLHD, maître d'ouvrage du projet : | 
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Un PLUi (Plan Local d'Urbanisme intercommunal) sur le territoire de la communauté de communes 

Avallon-Vézelay-Morvan (CCAVM), dont fait partie la commune d’Arcy-sur-Cure, a été approuvé le 12 avril 

2021. 

La zone d'implantation potentielle concerne principalement des zones de type A (Agricole). Quelques 

zones du nord de la zone d'implantation potentielle sont situées en zone N (Naturelle). Enfin, quelques 

espaces boisés classés se trouvent au sein de la ZIP. Le règlement du PLUi précise que les équipements 

d'intérêt collectif et services publics, dont font partie les installations de production d’électricité d’origine 

renouvelable, peuvent uniquement être implantés en secteurs Ap ou Np (secteur destiné aux constructions 

et installations nécessaires à des équipements collectifs et aux services publics) sous certaines 

conditions. 

ILest donc nécessaire de réaliser la démarche de mise en compatibilité du PLUi pour accueillir le projet 

agrivoltaïque. 

Zonage du document d'urbanisme concerné par le projet 

Espace de bon fonctionnement 

du cours d'eau 

Zonage 
EM Los) 

UM au (aoneà ubaniser) 
EL] A tone agricole) 

[M 1 (rom naturete) 

Réalpation :ENCIS Environnement 2023 Sources : PLUI Avallon Vézelay Morvan, ENCIS Environnement GLHD 

Analyse de la collectivité : 

La CCAVM prend acte des éléments apportés par le porteur de projet en précisant 

également que l'engagement de cette évolution du PLUi (Déclaration de Projet portant Mise 
en Compatibilité n° 1 du PLUIi) est le résultat d'un vote par les élus du Conseil 

Communautaire, en date du 23 mars 2023, démontrant un accord majoritaire pour soutenir 
la concrétisation de ce projet sur la commune d'Arcy-sur-Cure. De la même façon, la CCAVM 
précise que l'approbation de cette évolution du PLUi dépendra d'un vote majoritairement 

favorable de la part des élus communautaires le cas échéant. 
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V. LES APPORTS POUR LA MISE EN COMPTABILITÉ DU PLUI 

Certains participants perçoivent l'évolution du PLUI comme une étape nécessaire pour permettre 

des projets innovants qui répondent aux besoins actuels d'énergie et de production alimentaire. 
Ces contributions valorisent le caractère « vertueux » du projet, qui contribuerait au mix énergétique 
en produisant de l'électricité renouvelable, tout en soutenant l'agriculture locale. Un participant 
affirme : « Cette nouvelle manière de produire est plus vertueuse [...] trouvons les solutions du mix 

énergétique dans notre pays ! »(cf. contribution n°117 en annexe 10). 

D'autres participants s'opposent à la modification du PLUIi, considérant que cette décision pourrait 

ouvrir la voie à une artificialisation excessive des terres agricoles. Ces contributeurs expriment des 

préoccupations quant à l'utilisation de terres agricoles pour un projet de grande envergure, financé 
en partie par des fonds étrangers. Ils s'interrogent également sur la proportionnalité de cette 

modification au regard de l'importance de préserver les paysages et la biodiversité. L'un d'eux 
souligne : « Pourquoi utiliser des terres agricoles ? [..] Attention à ne pas sous-estimer leur 
importance ! » (cf. contribution n°125 en annexe 10). 

Les contributions sur la mise en compatibilité du PLUi et le processus participatif révèlent un débat 
actif et contrasté. D'un côté, certains soutiennent l'ajustement du PLUi pour permettre la 

concrétisation du projet, justifiant cette évolution par les avantages énergétiques et agricoles 
apportés. De l'autre, des opposants s'inquiètent des répercussions de cette décision sur l'intégrité 

des terres agricoles et la biodiversité locale, appelant les élus à considérer les risques avant 
d'approuver toute modification. Le processus de concertation semble en grande partie apprécié, 

bien que les divergences entre les partisans et les opposants du projet demeurent marquées. 
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CONCLUSIONS 

Seul 1 % des contributions évoquent directement la mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme 
(PLUI), montrant que cet aspect administratif a suscité peu d'intérêt en comparaison avec d'autres 

sujets du projet. 

La CCAVM constate qu'un besoin d'explication et de transparence sur le projet persiste, malgré les 

efforts de concertation préalable. Les adaptations nécessaires du PLUi apparaissent comme 
secondaires aux yeux du public par rapport aux enjeux du projet photvoltaïque lui-même. 

Les protections de l'environnement et de la biodiversité se démarquent dans les contributions. La 

CCAVM reconnaît la nécessité de mesures fortes et adaptées de défense et de renouvellement de 
la biodiversité dans la réalisation de la « Ferme du Beugnon ». 

La concertation révèle un soutien majoritaire au projet, en raison des opportunités qu'il représente 

pour les transitions agricoles et énergétiques du territoire. Cependant, une opposition active reste 

présente et exprime ses réserves quant aux impacts potentiels du projet. 

La CCAVM recommande aux porteurs du projet de maintenir des actions d'information, afin de 

renforcer la compréhension et les compétences locales sur les enjeux du projet. 

En accord avec l'association « Les Champs de la Ferme du Beugnon » et GLHD en tant que maîtrise 

d'ouvrage, les porteurs de projet s'engagent à fournir des réponses aux thématiques soulevées 
dans les 155 contributions. Un mémoire en réponse sera ainsi mis à disposition du public pour 
assurer un suivi des préoccupations exprimées (cf. Annexe 11 : Le mémoire en réponse de GLHD). 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Arrêté n°2023-15 du 13 décembre 2023 

Annexe 2 : Délibération n°2024-86 du Conseil Communautaire 

Annexe 3 : Recommandations émises dans le projet d'évolution du PLU)i, transmis à la Mission 

Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) le 16 avril 2024 

Annexe 4 : L'avis conforme de la MRAe n°BFC-2024-4338 remis le 14 juin 2024 

Annex : Les su s d’information de la concertation 

Annexe 6 : Les retombées médias 

Annexe 7 : La fiche bilan 1 des permanences du 12 août 2024 

Annexe 8 : La fiche bilan 2 des permanences 23 septembre 2024 

Annexe 9 : La fiche bilan 3 des permanences du 30 septembre 2024 

Annexe 10 : Le tableau de recueil des contributions 

Annexe 11 : Le mémoire en réponse de GLHD 

Page 75|229



Envoyé en préfecture le 07/03/2025 

Reçu en préfecture le 07/03/2025 

Publié le 14/03/2025 EM 

ID : 089-200039758-20250217-DCC2025 O4A-DE 

Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUIi de 

Annexe 1 : Arrêté n° 2023-15 du 13 décembre 2023 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
AVALLON-VÉZELAY-MORVAN 

ARRÊTÉ N° 2023-15 du 13 décembre 2023 prescrivant la procédure de déclaration de projet n° 1 

portant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) 

Le Président, 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.300-6 ; L.153-54 au L.153-56, L. 153-57 au L.153- 

59 et R.153-15 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° PREF/DCPP/SRCL/2013/0207 du 24 mai 2013 portant création d'un nouvel 

établissement public de coopération intercommunale dénommé « Communauté de communes de 

l'Avallonnais, de Morvan-Vauban et du Vézelien» issu de la fusion de la communauté de l'Avallonnais, 

de la communauté de communes du Vézelien et de la communauté de communes Morvan-Vauban, 

avec rattachement des communes d'Athie, Cussy-les-Forges et de Sainte-Magnance ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° PREF/DCPP/SRCL/2014/0218 du 20 juin 2014 portant modification des 

statuts de la communauté de communes de l'Avallonnais, de Morvan-Vauban et du Vézelien et 

emportant changement de dénomination en Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY- 

MORVAN ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° PREF/DCPP/SRC/2016/0535 du 24 octobre 2016 modifié, portant extension 

du périmètre de la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN par rattachement des 

communes de Merry-sur-Yonne, Bois-d'Arcy et Arcy-sur-Cure ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2022/0623 du 16 juin 2022 portant transfert de la 

compétence « entretien et gestion de la piscine de la commune d'Avallon » au profit de la 

Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° PREF/SAPPIE/BCAAT/2022/0358 du 25 août 2022 donnant délégation de 

signature à Madame Pauline GIRARDOT, Secrétaire générale de la préfecture de l'Yonne à compter du 

29 août 2022 ; 

Vu la délibération n° 2022-130 du 17 octobre 2022 du conseil communautaire de la Communauté de 

Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN approuvant la révision des statuts telle qu'elle est proposée ; 

Vu les délibérations des communes membres de la Communauté de Communes Avallon-Vézelay 

Morvan se prononçant sur la modification des statuts de cet Établissement Public de Coopération 

Intercommunale ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2023/ 0623 du 27 avril 2023 portant modification des statuts 

de la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 32 avril 2021 approuvant le Plan Local 

d'Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN :; 

Vu la modification simplifiée n° 1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la Communauté de 

Communes d'AVALLON-VÉZELAY-MORVAN approuvée par délibérations le 27 janvier 2022 et le 23 

mai 2022 ; 

Vu la modification simplifiée n° 2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la Communauté de 

Communes d'AVALLON-VÉZELAY-MORVAN approuvée par délibération le 1er août 2022 ; 

Vu la modification de droit commun n° 1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la Communauté 

de Communes d'AVALLON-VÉZELAY-MORVAN approuvée par délibération le 18 septembre 2023 ; 

Vu la révision allégée n° 1 du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes 

AVALLON-VÉZELAY-MORVAN approuvée par délibération le 20 novembre 2023 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal d’Arcy-sur-Cure en date du 20 mai 2021 autorisant le Maire de 

la commune à signer une convention de servitude de passage pour le projet d’agrivoltaïque avec le 

porteur de projet ; 

Vu la délibération du Conseil municipal d’Arcy-sur-Cure en date du 25 novembre 2021 donnant un avis 

favorable pour une évolution du Plan Local d'Urbanisme intercommunal dans le but de permettre la 

mise en œuvre du projet de fermes agrivoltaïques ; 

Vu la délibération du Conseil municipal d’Arcy-sur-Cure en date du 5 mai 2022 demandant une 

évolution du Plan Local d'Urbanisme intercommunal dans le but de permettre la mise en œuvre du 

projet de fermes agrivoltaïques ; 

Vu la délibération du Conseil municipal d’Arcy-sur-Cure en date du 2 février 2023 décidant de retirer 

la parcelle ZL n° 32 pour la pose de panneaux photovoltaïques mais de la conserver pour le pâturage 

des animaux ; 

Vu l'avis du Maire d’Arcy-sur-Cure par délégation à Madame la Première adjointe en date du 12 mai 

2023 se prononçant en faveur du projet de la Ferme du Beugnon ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY- 

MORVAN en date du 23 mars 2023 se prononçant favorablement pour soutenir la réalisation d'une 

évolution du Plan Local d'Urbanisme intercommunal concernant le projet agrivoltaïque d'ARCY-SUR- 

CURE ; 

Vu le projet de fermes agrivoltaïques de la Ferme du Beugnon sur le territoire de la commune d'Arcy- 

sur-Cure ; 

Page 781229



Envoyé en préfecture le 07/03/2025 

5 25 able relative à la DPMEC n° 1 du PLUI de Reçu en préfecture le 07/03/20 pm 

Publié le 14/03/2025 Es 
ID : 089-200039758-20250217-DCC2025 04A-DE 

Envoyé en préfecture le 14/12/2023 

Recu en préfecture le 14/12/2023 oen | 

Publié le 

ID : 089-200099759-20291214-A2089 15-AR 

Considérant qu'il apparaît en conséquence utile de lancer une procédure de mise en compatibilité du 

PLUi de la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN : 

Considérant que la mise en compatibilité du PLUi envisagée aura dès lors pour objet l'adaptation du 

zonage afin de créer un secteur dédié au projet agrivoltaïque et aux aménagements nécessaires ; 

Considérant qu'en application de ce qui précède, la déclaration de projet envisagée nécessite une 

mise en compatibilité du PLUi de la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN ; 

Considérant que l'article R.153-15 du code de l'urbanisme prévoit que le Président mène la procédure 

de mise en compatibilité ; qu’il lui appartient de prendre l'initiative de l'examen conjoint prévu à 

l’article L.153-54 du code de l'urbanisme qui doit avoir lieu avant l'ouverture de l'enquête publique 

unique ; 

Considérant qu'une demande d'avis conforme sur l'absence de nécessité de réaliser une évaluation 

environnementale (examen au cas par cas) sera adressée à l'autorité environnementale (Mrae) 

conformément aux dispositions des articles R.104-33 et R.104-37 du Code de l'Urbanisme ; 

Considérant que suite à cet examen au cas par cas, l'autorité environnementale est susceptible de 

soumettre le projet à évaluation environnementale en application de l’article R. 104-28 du Code de 

l'Urbanisme ; 

Considérant que le cas échéant, le dossier sera soumis à évaluation environnementale en vertu des 

articles R.104-14 et R104-33 et suivants du Code de l'Urbanisme ; 

Considérant qu'une enquête publique sera organisée dans les formes prévues par le chapitre Ill du 

titre Il du livre 1°" du code de l'environnement et qu'elle devra porter à la fois sur l'intérêt général du 

projet et sur la mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme intercommunal qui en sont la 

conséquence ; 

Considérant que le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY- 

MORVAN sera compétent pour adopter la déclaration de projet, laquelle emportera approbation des 

nouvelles dispositions du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la Communauté de Communes 

AVALLON-VÉZELAY-MORVAN ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1°° : il est prescrit une procédure de déclaration de projet afin que le Conseil Communautaire 

se prononce sur le caractère d'intérêt général du projet agrivoltaïque emportant, le cas échéant, mise 

en compatibilité du PLUi de la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN ; 

ARTICLE 2 : La mise en compatibilité du PLUi concernera notamment l’adaptation du zonage afin de 

créer un secteur dédié au projet agrivoltaïque et aux aménagements nécessaires ; 
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Considérant que le projet consiste en l'implantation des fermes agrivoltaïques au nord de la commune 

d’Arcy-sur-Cure. Sa surface totale est de 130 ha dont 123 ha clôturés, pour une puissance installée 

envisagée de 107,5 MW ; 

Considérant que le projet de fermes agrivoltaiques se compose des aménagements, installations, 

locaux et ouvrages techniques suivants : 

s 5195 rangées de panneaux photovoltaïques fixes comprenant en tout 155 850 modules. Ces 

modules, montés sur des structures porteuses en aluminium ou en acier et orientés plein sud, 

seront inclinés de 20° par rapport à l'horizontale {pour optimiser la production photovoltaïque 

annuelle}. Les rangées seront espacées les unes des autres de 4,8 mètres. La base des 

panneaux sera à 1,2 mètres au-dessus du sol, et leur hauteur totale atteindra 3 mètres ; 

e des locaux de transformation de l’énergie (44 postes de transformation et 430 onduleurs) 

e un poste transformation principal relié au poste source HTB ; 

e deux containers de stockage ; 

+ un raccordement électrique interne enfoui et un raccordement au réseau public d'électricité 

{poste HTB) par une liaison souterraine. Les travaux seront réalisés sous la maîtrise d'œuvre 

du gestionnaire de réseau, dans le cadre d’une convention de raccordement légal ; 

e L'accès aux fermes agrivoltaïques se fera par la D606. La circulation à l’intérieur du parc se fera 

notamment par des pistes périphériques internes. 

Considérant que lé projet contribue d'une part aux objectifs internationaux et nationaux en termes de 

politique énergétique et, d'autre part, à la satisfaction d'un besoin collectif ; 

Considérant que par ses caractéristiques et sa situation, ce projet paraît présenter un caractère 

d'intérêt général tel qu'il justifie que sa réalisation soit rendue possible, le cas échéant, en mettant en 

compatibilité le document d'urbanisme applicable ; 

Considérant qu'il est donc opportun de prescrire une procédure au terme de laquelle le Conseil 

Communautaire devra se prononcer sur le caractère d'intérêt général d’un tel projet par l'adoption 

d'une déclaration de projet ; 

Considérant que lorsque la réalisation d'un projet public ou privé de travaux, de construction ou 

d'opération d'aménagement, présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt général, nécessite 

une mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal, ce projet peut faire l'objet, si 

une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet ; 

Considérant que le terrain d'assise du projet est actuellement classé en zone agricole (A) du PLUi 

correspondant à une zone agricole protégée ; 

Considérant que le règlement de cette zone du PLUi opposabie n’autorise pas ce type de projet ; 
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ARTICLE 3 : Monsieur le Président est chargé de l'application du présent arrêté qui fera l’objet d'un 

affichage durant un mois en Mairie d’Arcy-sur-Cure et au siège de la Communauté de Communes 

AVALLON-VÉZELAY-MORVAN et d’une transmission à Monsieur le Préfet de l'Yonne. 

Fait à AVALLON, le 13 décembre 2023, 

Le Président, 

Pascal GERM 
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Canton d’Avallon 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES AVALLON-VÉZELAY-MORVAN 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Le lundi 29 juillet 2024, à 17 heures 30, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s’est réuni à la salle 

du marché couvert à Avallon sous la présidence de Monsieur Pascal GERMAIN. 

43 Conseillers titulaires présents : Hubert BARBIEUX, Charles BARON, Jean-Michel BEAUGER, Camille 

BOÉRIO, Damien BRIZARD (arrivée à l'OJ n° 8/2), Paule BUFFY, Léa COIGNOT, Alain COMMARET, 

Christian CREVAT, Geneviève DANGLARD, Christophe DARENNE, Gérard DELORME, Bernard 

DESCIIAMPS, Pascat GERMAIN, Alain GUITTET, Christian GUYOT, Chantal HOCHART, Roger 

HUARD, Nicole JEDYNSKI, Agnès JOREAU, Jean-Clande LANDRIER, Olivier MAGUET, Claude 

MANET, Alain MARC, Bernard MASSOL, Nathalie MILLET, Serge NASSELEVITCH, Maryse OLIVIERI 

(arrivée à l'OJ n° 2), Gérard PAILLARD, Bertrand du PASSAGE, Marc PAUTET, Christian PERDU, 

Catherine PRÉVOST, Bernard RAGAGE, Olivier RAUSCENT, Nicolas ROBERT, François ROUX, Sylvie 

SOILLY, Didier SWIATKOWSKI, Joël TISSIER, Philippe VEYSSLÈRE, Élise VILLIERS {arrivée à l'OJ n° 

8/1} et Alain VITEAU. 

16 Conseillers titulaires excusés en ayant donné un pouvoir de vote : Angélo ARÉNA a donné pouvoir à 

Gérard PAILLARD, Stéphane BERTHELOT a donné pouvoir à Alain MARC, Olivier BERTRAND a donné 

pouvoir à Pascal GERMAIN, Tony CHEVAUX a donné pouvoir à Atain GUITTET, Aurélie FARCY a donné 

pouvoir à Nathalie MILLET, Chantal GUIGNEPIED a donné pouvoir à Annick REIMON, Arnaud GUY ARD 

a donné pouvoir à Olivier RAUSCENT, Isabelle HOUÉ-HUBERDEAU a donné pouvoir à Léa COIGNOT, 

Annick TIENZER a donné pouvoir à Olivier MAGUET, Éric JODELET a donné pouvoir à Alain COMMARET, 

Françoise LAURENT a donné pouvoir à Nicole JEDYNSKI, Isabelle MARIANT a donné pouvoir à Camille 

BOÉRIO, Franck MOINARD a donné pouvoir à Didier SWIATKOWSKI, Martial RENAULT à donné 

pouvoir à Charles BARON, Éric STÉPHAN a donné pouvoir à François ROUX {jusqu'à l'OJ n° 7) puis à 

Dominique MILLIARD {à partir de l'OJ n° 8/1) et Louis VIGOUREUX a donné pouvoir à Éric BOUBAKER, 

5 Cunsei itulaires absen és san: ir donné un pouvoir de vote : Florence BAGNARD, 

Jamilah HABSA OUI, Monique MILLEREAUX, Sonia PATOURET-DUMAY et Emmanuel ZEHNDER. 

7 Conseillers titulaires absents non excusés : Fanny BOUVIER, Jean-Paul FILLION, Myriam GILLET- 

ACCART, Didier IDES, Marie-Claire LIMOSIN, Alain MARILLER et Patrick MOREAU. 

14 Conseillers titulaires présents avant un pouvoir de vote (jusqu’à l’OJ n° 7) : Charles BARON, Camille 

BOÉRIO, Léa COIGNOT, Alain COMMARET, Pascal GERMAIN, Alain GUITET, Nicole JEDYNSKI, 

Olivier MAGUET, Alain MARC, Nathalie MILLET, Gérard PAILLARD, Olivier RAUSCENT, François 

ROUX {jusqu'à l'OJ n° 7} et Didier SWIATKOWSKI. | 

3 Conseillers suppléants présents ayant un pouvoir de vote (à partir de l'OJ n° 8/1) : Eric BOUBAKER, 

Dominique MILLIARD {à partir de l'OJ n° 8/1) et Annick REIMON. 

Date de la convocation Mardi 23 juillet 2024 

Conseillers titulaires en fonction 71 

Conseillers titulaires présents 43 

Conseillers titulaires présents ayant un pouvoir de vote 14 (jusqu'à l'OJ n° 7} 

Conseillers suppléants présents ayant un pouvoir de vote | 3 (à partir de l'OJ n° 8/1) 

Secrétaire de séance : Camille BOÉRIO. 

Délibération 2024-86 

Objet : Soumission à l à nodalités de la erta alak 

rojet de déclaration roiet n° nt mi 0 ibilité du PLUi de la Co nauté de 

communes Avallon-Vézelay-Morvan {cf : proïet agrivoltaïque d'Arcy-sur-Cure) 

« Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.300.6, L.153-54 au L.153-55, L.153-57 au L.153- 

59 ét R.153-15, 

e Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles R.104-33 et L.103-2, 

* Vu le Plan local d'urbanisme intercommunal approuvé par le Conseil Communautaire le 12 avril 2021, 

+ Vu la modification simplifiée n°1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de là Communauté de 

communes Avallon-Vézelay-Morvan approuvée par délibérations le 27 janvier 2022 et le 23 mai 2022, 

+ Vu la modification simplifiée n°2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la Communauté de 

communes Avallon-Vézelay-Morvan approuvée par délibération le Ler août 2022, 
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e Vu la modification de droit commun n° 1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la Communauté 

de communes Avallon-Vézelay-Morvan approuvée par délibération le 18 septembre 2023, 
e Vu la révision allégée n° 1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la Communauté de communes 

Avallon-Vézelay-Morvan approuvée par délibération le 20 novembre 2023, 
° Vu l'avis du Conseil Communautaire de la Communauté de communes Avallon-Vézelay-Morvan en daté 

du 23 mars 2023 se prononçant favorablement à la réalisation d’une évolution du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal pour le projet de création d’un parc agrivoltaïque sur la commune d’Arey-sur-Cure, 

e Vu l'arrêté n° 2023-15 prescrivant la procédure de déclaration de projet n° 1 portant mise en compatibilité 

du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la Communauté de communes Avallon-Vézelay-Morvan 
en date du 13 décembre 2023, 

« Vu le projet de déclaration de projet n° 1 portant mise en compatibilité du PLU, 

+ Vu l'exposé décrivant les caractéristiques principales du PLUI, l'objet de la procédure d’évolution, les 
caractéristiques principales, la valeur et la vulnérabilité du territoire concerné par la procédure, et les 
raisons pour lesquelles le projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement, 
au regard des critères de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 

27 juin 2001 relative à l’évaluation environnementale, transmis le 16 avril 2024 à la Mission régionale de 

l'autorité environnementale (MRAe) de Bourgogne-Franche-Comté, 

° Considérant qu'en application de l’article L.153-54 du code de l'urbanisme, le PLU fait l’objet d’une 
déclaration de projet portant mise en compatibilité, 

+ Considérant qu’en application de l’article R.104-13 du code de l’urbanisme, le PLUÏ ne fait pas d’office 

l'objet d’une évaluation environnementale à l’occasion de sa mise en compatibilité dans la mesure où 

celle-ci : 
© ne permet pas la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles 

d’affecter de manière significative un site Natura 2000 ; 
o  n’emporte pas les mêmes effets qu’une révision au sens de l’article L.153-31 du code de l’urbanisme ; 

et qu’il est donc nécessaire de la soumettre à un examen au cas par cas pour avis. 

e« Considérant le 2° de l’article R.104-14 du code l’urbanisme, le projet de déclaration de projet n° 1 portant 
mise en compatibilité du PLUi peut faire l’objet d’une évaluation environnementale après examen au cas 
par cas par la MRAe s’il est établi qu'il est susceptible d’avoir des incidences notables sur 

l’environnement. 

+ Vu lavis conforme de la MRAe de Bourgogne-Franche-Comté n° BFC-2024-4338 soumettant la 
déclaration de projet n° 1 portant mise en compatibilité du PLUIï à une évaluation environnementale, en 

date du 14 juin 2024, 

Le Président explique qu'il est nécessaire d’adapter le règlement graphique afin de permettre le développement 

de la transition écologique sur la commune d’Arcy-sur-Cure en vue d’y autoriser l'implantation d’un parc 

photovoltaïque au sol. 

Par conséquent, suivant l’exposé justifiant le projet d'évolution du PLUÏ transmis à la MRAce le 16 avril 2024, et 
l'avis conforme n° BFC-2024-4338, remis le 14 juin 2024, et conformément aux articles R.104-33 à R.104-36 du 

code de l'urbanisme, le Président propose au Conseil Communautaire de délibérer afin de : 
& Confirmer l'existence d’incidences notables sur l’environnement au regard du projet de déclaration 

de projet n° 1 portant mise en compatibilité du PLUI, 
© Soumettre ladite procédure à évaluation environnementale. 

Et le cas échéant, conformément à l’article L.103-2 du code de l’urbanisme : 

© Préciser les modalités de la concertation du public, à destination des habitants, des associations 

locales et de toute personne concernée, qui se fera sous forme de : 

"Mise à disposition au siège de la CCAVM et en mairie d'Arcy-sur-Cure de l'intégralité du 
dossier de déclaration de projet n°1 portant mise en compatibilité, complété au fil de son 

élaboration de tout élément nouveau dès leur notification ou leur établissement ; 
= Mention en sera faite dans l'Yonne Républicaine et sur l’application IntraMuros, 

= Page spéciale sur le site Internet de la CCAVM avec mise à disposition d’une adresse 
électronique pour recueillir les avis, remarques et propositions du public, 

“ Permanences en mairie d’Arcy-sur-Cure et au siège de la CCAVM, 
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= Tenue d'un registre d'expression à la disposition du public au siège de la CCAVM, en mairie 

d'ARCY-SUR-CURE destiné à recueillir les avis, les remarques et les propositions du public. 

En outre, le Président précise que conformément aux articles R.153-20 et suivants du code de l'urbanisme, la 

présenté délibération fera l’objet d’un affichage au siège de Ja Communauté de Communes et en mairie d’ARCY- 

SUR-CURE durant un mois. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré et par un vote à main levée à l’unanimité, 

+ CONFIRME la décision de soumettre la procédure de déclaration de projet n° 1 portant mise en 

compatibilité du PLUi de la Communauté de communes Avallon-Vézelay-Morvan à évaluation 

environnementale, 

+ SOUMET la procédure à évaluation environnementale, 

« PRÉCISE les modalités de concertation préalable du publie inhérente à cette procédure, telles 

qu'elles ont été exposées ci-avant, 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits 

Le secrétaire ds 

Camille BO 
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Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUi de 

Annexe 3 : Recommandations émises dans le projet d'évolution du PLU)Ii, transmis à la Mission 

Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) le 16 avril 2024 
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Annexe Il 

Ex Examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
GOUVERNEMENT | leSPonsable en application des articles R. 104-33 à R. 104-37 du 

Libené code de l’urbanisme 
ds pour un plan local d’urbanisme 

Demande d'avis conforme à l'autorité environnementale sur l'absence 
de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

Articles R. 104-33 à R. 104-37 du code de l'urbanisme 

En cas d'avis tacite, le formulaire sera publié sur le site Internet de l'autorité 

environnementale 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative. 

Votre attention est appelée sur le fait que les réponses apportées dans les cases de ce 

formulaire constituent des éléments particuliers sur lesquels votre analyse prendra appui, 
mais ils ne constituent pas l'analyse qui est à développer (rubrique 6) 

Cadre réservé à l'autorité environnementale 

Date de réception : Date de demande de pièces | N° d'enregistrement 
complémentaires : 

1. Identification de la personne publique responsable 

Dénomination 

Communauté de communes Avallon Vézelay Morvan 

SIRET/SIREN 

SIREN : 200 039 758 

Coordonnées (adresse, téléphone, courriel) 

Adresse : 9 rue Carnot 89200 Avallon 

Téléphone : 03 86 34 38 06 
Courriel : contact@cc-avm.fr 

Nom, prénom et qualité de la personne physique habilitée à représenter la personne 

publique responsable 

M.Pascal GERMAIN, Président de la Communauté de communes Avallon Vézelay 
Morvan 

Nom, prénom et qualité de la personne physique ressource (service technique, bureau 
d'étude, etc.) 

Caroline Stéphan, Chargée de mission urbanisme 

Coordonnées de la personne physique ressource (adresse, téléphone, courriel) 
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Annexe Il 

PETR du Pays Avallonais, 10 rue Pasteur 89200 Avallon, plui@cc-avm.fr 

2. Identification du PLU 

2.1 Type de document concerné (PLU, PLU(i)) 

PLUI 

2.2 Intitulé du document 

Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la Communauté de communes Avallon 

Vézelay Morvan 

2.3 Le cas échéant, la date d'approbation et l'adresse du site Internet qui permet de 
prendre connaissance du document 

Approbation le 12 avril 2021 (délibération n°2021-64) 
Site internet : https://cc-avm.com/ 

2.4 Territoire (communet(s) ou EPCI) couvert par le PLU 

Intégralité du territoire de la Communauté de communes Avallon Vézelay Morvan 

Liste communes membres : Annay-la-Côte, Annéot, Arcy-sur-Cure, Asnières-sous-Bois, 
Asquins, Athie, Avallon, Beauvilliers, Blannay, Bois d’Arcy, Brosses, Bussières, Chamoux, 

Chastellux-sur-Cure, Châtel-Censoir, Cussy-les-Forges, Domecy-sur-le-Vault, Domecy- 

sur-Cure, Etaule, Foissy-les-Vézelay, Fontenay-près-Vézelay, Girolles, Givry, Island, 

Lichères-sur-Yonne, Lucy-le-Bois, Magny, Menades, Merry-sur-Yonne, Montillot, Pierre- 
Perthuis, Pontaubert, Provency, Quarré-les-Tombes, Saint-Brancher, Sainte-Magnance, 
Saint-Germain-des-Champs, Saint-Léger-Vauban, Saint-Moré, Saint-Père, Sauvigny-le- 

Bois, Sermizelles, Tharoiseau, Tharot, Thory, Vault-de-Lugny, Vézelay et Voutenay-sur- 
Cure 

2.5 Secteurs du territoire concernés par la procédure de révision, de modification ou de 

mise en compatibilité du PLU (matérialiser la localisation sur un document graphique) 
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Le secteur concerné par la mise en compatibilité du PLUI se situe sur la commune d'Arcy- 
sur-cure (89270), au nord-ouest du Département de l'Yonne ainsi qu'au nord de la 

Communauté-de-communes. 

LOCALISATION DE LA COMMUNE D'ARCY-SUR-CURE DANS LE 

DEPARTEMENT DE L’YONNE 

N151 

2 
E
T
 

n
e
 

.
.
 

U CD LP es. .., æ e 

Ligne Auxerre-Clamecy 

LOCALISATION DE LA COMMUNE D'ARCY-SUR-CURE AU SEIN DE LA CCAVM 
ET ORGANISATION DES PRINCIPAUX AXES DE COMMUNICATION 
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La mise en compatibilité concerne uniquement la modification du zonage au niveau du site 
d'implantation des fermes agrivoltaïques se trouve en partie nord de la commune d’Arey-sur-Cure, 

au nord du bourg. Les coordonnées géographiques (projection Lambert 93) du centre du site sont : 
X = 758 794,55 m Y = 6 724 035,79 m. 

RS L À 
ED xl / F A . Nu 

SURCURESS ARGŸ 
Sa 

3. Contexte de la planification 

3.1 Documents de rang supérieur et documents applicables 

Le territoire est-il couvert par un document de planification régionale (SAR, SDRIF, 
PADDUC, SRADDET) ? 

HOui 

CINon 
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Si oui, nom du document et date d'approbation : 

Le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité 

des territoires de la région Bourgogne-Franche-Comté, appelé « SRADDET Ici 2050 

» a été approuvé en septembre 2020, Par un jugement du 12 janvier 2028, le 

tribunal administratif de Dijon à annulé le schéma régional d'aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) de la région 

Bourgogne-Franche-Comté. L'annulation est toutefois différée au ler janvier 2025 

afin de ne pas priver la Région d'un document de référence qui doit permettre 

de garantir la prise en compte des objectifs en matière de biodiversité. 

Le territoire est-il couvert par un SCoT ? 

Oui 

CINon 

Si oui, nom du SCoT et date d'approbation : 

Le SCoT du Grand Avallonnais, porté par le comité syndical du Pole d'Equilibre 

Territorial et Rural du Pays Avallonnais, a été lancé le 16 février 2017, pour une 

approbation qui a eu lieu le 15 octobre 2019 

Le territoire est-il couvert par d’autres types de documents exprimant une politique 

sectorielle (schéma d'aménagement et de gestion des eaux, plan de gestion des risques 
d'inondation, charte de parc naturel, PCAET, etc.) ? 

SDAGE Seine-Normandie 2022-2027 ; SAGE Armançon, en cours de révision ; Contrat 

de milieu Armançon ; PCAET de la Communauté de communes Avallon Vezelay Morvan. 

3.2 Précédentes évaluations environnementales du PLU 

Le PLU a fait l'objet d'une évaluation environnementale lors de son élaboration 

XOui 

CINon 

Si oui, préciser la date de l'avis de l'AË sur l'évaluation environnementale 

22 septembre 2020 

Si non, préciser, le cas échéant, la date de la décision issue de l'examen au cas par cas 
concluant à l'absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Si cette évaluation environnementale a été réalisée, a-t-elle été actualisée ? 

Oui 

CINon 

Si oui, préciser la date de l’actualisation 

23 février 2023 

Comment l'avis de l'autorité environnementale relatif à cette évaluation environnementale 
ou son actualisation a été pris en compte ? Expliquer les conséquences sur la procédure 
actuelle 

L'évaluation environnementale du 23 février 2023 a fait l'objet d'un avis tacite, seuls sont 

exposés ci-dessous les réponses de la MOA suite à l'enquête publique dans le cadre de 
l'élaboration du PLU. 
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1-Sur le caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport de 

présentation : 

Le rapport de présentation du projet de PLUi transmis à l'autorité environnementale comporte formellement 
tous les éléments permettant de rendre compte de la démarche d'évaluation environnementale qui a été 
menée. 

Le dossier propose de nombreuses cartes, schémas et photographies qui facilitent la spatialisation des 
enjeux et leur appropriation, ainsi que la compréhension du dossier. 

Un certain nombre de données sont cependant erronées ou incomplètes et méritent une mise à jour, comme 
cela est détaillé plus loin dans l'avis. Le rapport présente des incohérences qui nuisent à la compréhension 
du dossier. Par exemple, sur les chiffres relatifs à la consommation d'espaces passée, le diagnostic indique 

213,3 ha, le résumé non technique 178 ha et le PADD 210 ha. 

La MRAe recommande de revoir les incohérences et de mettre à jour les données dans le dossier 

soumis à enquête publique. 

Réponse MOA : 

Les chiffres relatifs à la consommation d'espace sont corrects. Contrairement à ce qui est 
indiqué, lediagnostic précise bien deux chiffres (cf. pièce 1.B, p.193) : 213,3 ha pour le pas 

de temps analysé (2007-2019) et 177,8 ha pour le pas de temps "légal" des dix dernières 
années (2009-2019), qui correspond à la proratisation du premier chiffre sur 10 ans. 
Ainsi, le résumé non technique ne reprend que le chiffre "légal" de la consommation sur 

les dix dernières années, quand le PADD, à portée politique, reprend l'ordre de grandeur 
de la consommation passée entre 2007 et 2019. Par ailleurs, les pas de temps sont 
toujours précisés quand ces chiffres sont cités. 

Le rapport de présentation précise que l'articulation du PLUi avec les autres plans et programmes, en 

particulier avec le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Seine Normandie, le 
plan de gestion des risques d'inondation (PGRI) du bassin Seine Normandie, le schéma régional 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) de Bourgogne Franche- 
Comté et le plan climat air énergie territorial (PCAET) de la CCAVM, n'a pas à être analysée par le PLUI, 
selon la loi ALUR, seule la démonstration de sa compatibilité avec le SCoT est nécessaire. 

Cette affirmation est erronée, la loi ELAN prévoyant cette disposition à compter du 1° avril 2021. La MRAe 

recommande de présenter une analyse de l'articulation du PLUi avec les autres plans et programmes 
conformément aux textes en vigueur. 

Réponse MOA : 

Le code de l'urbanisme précise que le PLUi est compatible avec / prend en compte un 
certain nombre de plans et programmes (articles L131-4 et L131-5 du CU) : 

À savoir, il est compatible avec : 

- les schémas de cohérence territoriale (concerné) ; 
- les schémas de mise en valeur de la mer (non concerné) ; 
- les plans de mobilité (non concerné) ; 
- les programmes locaux de l'habitat (non concerné) ; 

- et les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes (non concerné). 
Et il prend en compte : 
- le plan climat-air-énergie territorial (concerné) ; 
- et les schémas départementaux d'accès à la ressource forestière (non concerné). 

C'est uniquement quand il n'y a pas de SCoT opposable que le PLUIi doit, en outre, être 

compatible avec / doit prendre en compte tous les plans et programmes avec lesquels le 

(9 
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SCoT inexistant aurait dû être compatible / aurait dû prendre en compte (article L.131-7 du 
CU). 

Qui plus est, l'article R151-3 du CU précise : (extrait) « Au titre de l'évaluation 
environnementale lorsqu'elle est requise, le rapport de présentation [du PLUi] : 1° Décrit 
l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes 

mentionnés à l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être 
compatible où qu'il doit prendre en compte ; », donc avec les documents listés aux articles 

L131-4 et L131-5 du CU. 
En conclusion, le PLUÏi ne doit donc décrire son articulation qu'avec le SCoT du Grand 
Avallonnais, seul document opposable à ce jour. 
Toutefois, si l'articulation avec le PCAET a été décrite par anticipation de son approbation, 
elle n'a effectivement pas été placée à la bonne place dans la pièce n°1.D. (cf. Chapitre 1, 

Incidences du PLUi sur les autres documents cadres). || est donc proposé d'y remédier en 
plaçant cette analyse dans le chapitre n°2 "Articulation du PLUIi avec les autres 

documents", à la suite de la description de l'articulation avec le SCoT du Grand Avallonnais, 

en précisant qu'il s'agit d'une analyse réalisée a priori. 

Le rapport de présentation ne rend pas compte de la démarche d'évaluation environnementale qui aurait dû 

permettre, au fil de l'élaboration du projet, de questionner les principaux choix au regard des enjeux 
environnementaux et de le faire évoluer en conséquence. Il se base sur des données pas toujours fiables et 

cohérentes et manque de justifications sur les choix retenus, en particulier sur la projection démographique, 
sa traduction en termes de besoins en logements et leur répartition selon la structure urbaine définie. 

Le dispositif de suivi prévu est très lacunaire ; il n'est composé que de deux indicateurs : le suivi de la 
consommation des espaces agricoles et l'évolution des paysages, pour lesquels sont indiqués la fréquence 

de collecte et la source des données. 

La MRAe recommande de revoir le dispositif de suivi en proposant des indicateurs relatifs au 

diagnostic, au contenu du PLU)Ii et à ses incidences, avec un état « zéro » ainsi que l'objectif cible à 
atteindre pour chaque indicateur. 

Réponse MOA : 

Le rapport de présentation a été amendé dans le but d'ajouter de nouveaux indicateurs. 

Le résumé non technique est présenté dans un document à part entière. Il ne décrit pas le projet de 

développement (scénario démographique, nombre de logements prévus, répartition territoriale, 
consommation foncière...) et n'explicite pas la démarche d'évaluation environnementale (justification des 
choix retenus, prise en compte des différents enjeux, mesures ERC). La MRAe recommande vivement de 

revoir le résumé non technique en conformité avec ce qui est prévu par les textes, pour permettre au 
public d'appréhender clairement le projet, ses enjeux, ses impacts et les mesures prises pour les 

éviter ou les réduire. 

Réponse MOA : 

Le résumé non technique a été complété tel que recommandé. 

2- Sur l'analyse de la prise en compte de l'environnement 

a) Consommation de l'espace 
I. Espaces à vocation d'habitat 
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Le PADD fait le constat d'une baisse de la population depuis une vingtaine d'années et de disparités 

territoriales, sans donner des éléments chiffrés. L'attractivité d'Avallon et de sa 1ère couronne ainsi que 
l'éloignement de certaines communes des zones dynamiques du territoire sont avancés comme possible 
explication. La MRAe recommande de fournir des données chiffrées à l'appui de ces constats sur la 
démographie. 

Réponse MOA : 

Bien que ce ne soit pas le rôle du PADD de fournir des données chiffrées (ils sont présents 

dans le rapport de présentation), un rappel des chiffres concernant la décroissance 
démographique observée a été fait. 

Le PLU)Ii vise une croissance démographique de +0,2 % par an pour 2020-2035 pour Avallon, sa périphérie, 

les bourgs secondaires et le bourg d'échelle locale (soit +3 % sur la période), +0,1 % par an pour les villages 
de l'aire urbaine d'Avallon (soit +1,5 % sur la période) et +0,03 % par an pour les autres villages (soit +0,5 % 

sur la période). Le projet de PLU) se fixe donc comme objectif une croissance démographique de +2,3 % de 
moyenne intercommunale, soit +0,15 % par an, avec l'accueil de 437 nouveaux habitants par rapport à la 

population de 2017. Ce scénario se situe au-delà des objectifs déjà ambitieux du SCoT (+0,13 %). 

L'évolution démographique sur la période 2012-2017 pour le territoire de la CCAVM, selon l'INSEE, a été de 
- 1,2 % avec un solde naturel et un solde migratoire en baisse, respectivement de -0,4 % et -0,9 %. 

Le scénario retenu par la collectivité concernant la croissance démographique paraît ambitieux et en rupture 
avec l'historique constaté et les données de l'INSEE. 

La MRAe recommande de revoir les prévisions démographiques afin de construire le projet de 
développement de la CCAVM sur un scénario moins ambitieux, moins consommateur d'espaces et 
respectant les objectifs du SCoT. 

Réponse MOA : 

Le PLUI respecte scrupuleusement les objectifs du SCoT. 

En effet, dans la pièce 1.C., la section « Justification relative aux besoins de 
développement résidentiel » (cf. p.147) démontre que la projection démographique du 

SCoT, différenciée par secteur, a été mise en œuvre par le PLUI. 
Le fait que le territoire de la CCAVM se situe à + 2,3 % de croissance démographique à 

horizon 2035 (contre +2 % pour l'ensemble du territoire du SCoT) résulte d'une plus grande 
part de pôles dans son armature urbaine que n'en dispose la CC du Serein. 
En effet, la CCAVM compte 12 des 16 communes "pôles" disposant d'une ambition 

démographique de +3 % en 15 ans. Qui plus est, le secteur dit de l’« Aire urbaine d'Avallon 
», avec une ambition démographique de + 1,5 % en 15 ans, est lui aussi majoritairement 

présent sur la CCAVM (22 communes sur 32). 
Par conséquent, mathématiquement, l'ambition démographique atteint une moyenne de + 

2,3 % à horizon 2035 sur le territoire de la CCAVM. 

Les besoins en logements sont estimés à 1 235° comprenant les constructions neuves et la réhabilitation. 
483 logements sont prévus sans consommation foncière, le reste des logements sera réalisé en mobilisant 
56,94 ha (soit 3,8 ha/an), dont 20,33 ha en dents creuses (soit des terrains d'au moins 1 000 m2 dans l'aire 

urbaine d'Avallon ou 1 500 m2? dans le secteur du Morvan ou du Vézelien) et en optimisations®. 

Le PADD affiche une volonté de limiter l'étalement urbain en favorisant l'urbanisation dans les centralités 
urbaines plutôt que dans les villages. Or, le projet de PLUI prévoit une surface de foncier hors enveloppe 

urbaine bien plus importante dans les villages au regard de l'augmentation de population attendue (45 % de 
la surface totale pour 22% de nouveaux habitants). La MRAe recommande vivement de revoir la 

répartition des surfaces ouvertes à l'urbanisation en proposant des chiffres en cohérence avec 
l'armature urbaine souhaitée. 
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Réponse MOA : 

Le fait que les villages disposent de plus de foncier « hors enveloppe » que les centralités 
s'explique de plusieurs façons : 

1. Les bourgs présentent de nombreux logements vacants et le SCoT leur fixe des objectifs de 
production de logements sans consommation foncière plus importants que pour les villages 

2. La densité différenciée (25 logts/ha à Avallon, 12 logts/ha dans les bourgs et 10 logts/ha dans 
les villages) fait que pour un même nombre de logements à produire. la superficie nécessaire à 
Avallon sera, en moyenne, 2,5 fois moins importante que dans les villages. 
3. Les bourgs disposent de tissus urbains plus importants et done, potentiellement, de plus de dents- 

creuses pour accueillir les nouveaux logements, qui ne sont donc pas du foncier hors enveloppe (ou 
inversement, les villages moins étendus recourent plus facilement aux parcelles situées hors 
enveloppe). 

Par ailleurs, le SCoT prévoit une répartition du foncier résidentiel de 53 % pour les villages et 
47 % pour les centralités (cf. Pr n°3 du DOO), pp.10-11), le PLU s'inscrit donc dans la continuité 
du SCoT. Pour conclure, les objectifs fonciers par commune sont globalement atteints (cf. tableau 

pp.156-157 de la pièce n°1 "C. Justification des choix"). 

Le projet de PLUi se base sur une taille des ménages en 2035 de 1,85 (alors qu'elle est de 2,00 en 2020), si 
ce chiffre apparaît comme un ralentissement de la diminution constatée sur le territoire de la taille des 
ménages, il n'est pas justifié dans le dossier. Le desserrement des ménages est la source principale du 

besoin en logement : 802 logements. La MRAe recommande de justifier de manière plus approfondie les 
projections de taille des ménages et les besoins en logement qui en découlent. 

Réponse MOA : 

Cette donnée est strictement reprise des objectifs du SCoT du Grand Avallonnais. 

Le projet intercommunal fixe comme objectif? des densités moyennes brutes de 25 logements par hectare sur 
Avallon, 15 logements par hectare dans la 1ère couronne, 12 logements par hectare dans les bourgs 

secondaires ou d'échelle locale et 10 logements par hectare dans les autres villages. La densité de 
logements observée actuellement sur le territoire est de 10 à 25 logements par hectare à Avallon, et 

inférieure à 10 logements par hectare dans les villages, avec dans certains villages des densités de l'ordre 
de 2 à 5 logements par hectare. 

La MRAe recommande d'augmenter les objectifs de densité dans les villages, afin de répondre aux 
objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain tels 

qu'assignés par le code de l'urbanisme. 

Réponse MOA : 

Les objectifs de densité fixés par le PLU sont la stricte traduction des objectifs du SCoT du 

Grand Avallonnais. 
Par ailleurs, certaines OAP recourent à des densités plus fortes que ce qui est attendu, du fait du 

contexte dans lequel le secteur concerné s'inscrit (ex : Thory, densité des OAP entre 11 et 19 
logements/ ha, contre une moyenne de 10 logts/ha attendu). L'ensemble des OAP et leur densité 
attendues sont détaillées pages 41 et 42 de la pièce n°1.C. 
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Le projet de PLUi comprend 90 OAP ce qui permet de couvrir plus des 3/4 des communes. Cette couverture 

importante du territoire en OAP permet un développement de l'urbanisation plus maîtrisé. Cependant, 

certaines OAP ne répondent pas à l'objectif d'urbanisation en priorité des centres bourgs afin de limiter 
l'étalement urbain fixé par le PADD et étendent le développement d'une urbanisation linéaire, en contradiction 

avec les objectifs du SCoT. À titre d'exemple, les OAP sur les communes d'Asquins, de Châtel-Censoir et 
d'Etaules sont localisées loin de leur centralité villageoise sans que le rapport de présentation ne le justifie. 
Par ailleurs, l'OAP n°1 à Avallon prévoit une densité de seulement 15 logements par hectare pour la partie 
réservée à l'habitat, alors que l'objectif est fixé à 25, et aucune densité pour la partie activités à l'ouest. 

La MRAe recommande de revoir les localisations des secteurs à urbaniser, notamment celles 

concernées par des OAP, afin qu'elles soient conformes aux objectifs définis dans le PADD et dans le 
SCoT (lutte contre l’étalement urbain). Elle recommande vivement de prévoir un phasage dans 
l'urbanisation afin que les dents creuses soient utilisées en priorité, par rapport aux extensions 
d'urbanisation. 

Réponse MOA : 

Contrairement à ce qui est indiqué, les OAP citées ne sont pas situées loin de leur centralité. 

En effet, pour les OAP d'Asquins, il suffit de 6 à 11 minutes à pieds pour rejoindre le centre-bourg, 

celle de Châtel-Censoir se situe à moins de 10 minutes de l'école, de la gare et de l'EHPAD. Quant 
à celles d'Étaule, elles ont été réparties sur les deux hameaux historiques composant la commune. 

le premier car il est à proximité d'Avallon, le second car il accueille la mairie, la salle des fêtes et 
une MAM. 

Concernant l'OAP n°1 d'Avallon, si la densité est effectivement de 15 logt/ha, elle a été fixée ainsi 

dans le but de garantir une cohérence avec le quartier environnant, majoritairement pavillonnaire, 
d'une densité d'environ 9 logts/ha. 

Par ailleurs, l'objectif de densité de 25 logts/ha est une moyenne à atteindre sur l'ensemble de la 
commune, et non secteur par secteur (cf. Pr n°21 du DOO, p.36). Des densités plus fortes étant 
observées sur d'autres OAP d'Avallon, la densité moyenne atteinte est de 24 logts/ha. Cette densité 

ne tient d'ailleurs pas compte des constructions qui seront accueillies au sein du tissu urbain 
existant avec une densité dépassant les 25 logts/ha pour le centre-ville. 

Toutefois, les justifications seront renforcées dans le rapport de présentation à la lumière de ces 
éléments. 

Concernant la priorisation des dents-creuses par rapport à l'extension de l'urbanisation. celle-ci 
a déjà été menée tout au long de l'élaboration du PLUi (cf. pièce n°1.C., p.149 et pp.155 à 158). 

il. Espaces à vocation d’activité et d’équipement 
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Le projet de PLUïi prévoit 54,5 hectares à vocation d'activités, dont 28 ha en zones d'activité stratégiques (ZA 
Porte d'Avallon, ZA Porte du Morvan et ZA Champ Ravier) et 26,5 ha pour l'accueil d'activités d'envergure 

locale. 

Près de 57 % du besoin en foncier économique est localisé en extension de zones d'activités existantes, ou 
en densification. Le projet intercommunal prévoit ainsi un ralentissement de la consommation d'espace à 
vocation d'activités, passant de 5,33 ha/an sur la période précédente à 3,97 ha/an sur la période du PLUI. 

Le rapport indique que 26,20 ha sont actuellement commercialisés dans des zones d'activités économiques, 

3,46 ha sont mobilisables en optimisation de zone économique (friches, dents creuses) et 1,17 ha en 
optimisation hors zone d'activités mais dans le tissu bâti économique. Le projet de PLUIi prévoit 1,94 ha 

d'espaces à vocation économique classé en zone 2AU (à urbaniser). 

La MRAe recommande d'analyser et de quantifier le potentiel de densification des zones d'activités 
existantes afin de pouvoir affiner les besoins en consommation d'espace en conséquence, dans un 

objectif de sobriété foncière. Elle recommande en outre de prévoir un phasage dans l'urbanisation 
des zones d'activités, pour privilégier l'urbanisation en premier lieu dans les zones d'activités 
existantes, ou en extension de celles-ci. 

L'amélioration de la desserte en modes durables et l'objectif de recentralisation des zones commerciales 
méritent également d'être pris en compte. 

Réponse MOA : 

Comme le relève la MRAe, le rapport de présentation recense 30,83 ha, sur les 54,5 ha prévu pour 

l'accueil de nouveaux équipements et de nouvelles activités, sur des parcelles déjà dédiées à l'activité 

économique (zone d'activité existante, friche ou dent creuse) soit 56,6 % du besoin à horizon 2035. 
Le potentiel de densification des zones d'activités existantes a donc bien été analysé et quantifié 
dans le projet de PLUïi tel qu'établi (cf. pièce n°1.C., pp. 178 à 180). 

Concernant le phasage, celui-ci ne saurait être garant d'un bon équilibre dans le développement du 
territoire. En effet, phaser l'ouverture à l'urbanisation de zones économiques réparties sur un 

territoire intercommunal de 48 communes reviendrait à favoriser certaines communes aux dépens 
d'autres, alors que le travail d'arbitrage sur la localisation du foncier d'activité et d'équipement a 
déjà eu lieu lors de l'élaboration du PLUï pour aboutir au zonage actuel. 

3- Sur la préservation du patrimoine naturel et bâti 

a) Paysage — Site du Vézelien 

Les enjeux paysagers et patrimoniaux sont très forts sur le territoire en raison de la place qu'occupe le site 
de Vézelay, aussi bien en matière de périmètre géographique que de retombées économiques pour le 

territoire avec le tourisme. 

Le territoire comprend plusieurs sites classés et inscrits, ainsi que des éléments inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial de l'UNESCO. Le rapport de présentation ne met pas suffisamment en évidence les 
mesures prises pour préserver des sites. Une analyse des incidences du projet de PLU)i particulière sur ces 

éléments est attendue afin de s'assurer de la préservation de ces sites emblématiques du territoire. 

La MRAe recommande de renforcer la prise en compte des enjeux du paysage et du patrimoine au 

sein de l’analyse des effets et de mieux justifier de la cohérence du projet de PLUi avec ces enjeux. 

Réponse MOA : 

Le rapport de présentation a été complété d'une mention sur la prise en compte des enjeux 

du paysage et du patrimoine au sein de l'analyse des effets, et la cohérence du projet de 

PLUIi avec ces enjeux a été étayée. 

b) Trame verte et bleue 
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La description de la trame verte et bleue du territoire de la communauté de communes Avallon Vézelay 
Morvan se base sur le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de Bourgogne. L'inventaire des 

boisements et des prairies figurant dans l'état initial est partiel puisqu'il s'appuie sur les seuls réservoirs du 
SRCE et des ZNIEFF de type 1, de plus les réservoirs de biodiversité ne sont pas identifiés de manière 

exhaustive. Les habitats naturels sont globalement bien décrits, mais ils ne permettent pas de définir des 
niveaux d'enjeux appropriés pour l'établissement de la trame verte et bleue. Aucune carte de localisation fine 

des habitats naturels n'est fournie. La démarche ERC n'est pas restituée. Le rapport n'indique pas comment 
la prescription 55 du SCoT a été prise en compte (déclinaison des corridors écologiques en appliquant le 

principe de «connexion entre les principaux réservoirs de biodiversité »). 

La MRAe recommande de présenter les intérêts en matière de trame verte et bleue de manière plus 

fine et localisée, en déclinaison notamment des prescriptions du SCoT, et de rendre compte de la 

bonne application de la séquence éviter, réduire, compenser (ERC). 

Réponse MOA : 

L'ensemble des zones ouvertes à l'urbanisation (incluant les zones agricoles et naturelles 
constructibles) ont été prospectées afin de savoir si elles présentaient des enjeux 

écologiques. 
Lorsque les relevés de terrain en ont identifiés, la zone a été modifiée en conséquence. Si 

la modification n'était pas envisageable, le règlement graphique a été complété de 
prescriptions au titre de l'article L151-23 (ex : haie, mare, arbre à protéger) ou l'OAP étayée 

sur l'aspect paysager et écologique (ex : arbre à préserver). 

Toutefois, le rapport de présentation ne le mentionne pas suffisamment. Aussi, un 
complément lui a été apporté afin d'expliquer la démarche entreprise pour identifier ces 

secteurs à enjeux écologiques et les conséquences sur les choix d'urbanisation.Par 
ailleurs, une cartographie plus précise des habitats naturels a été fournie. 

Le rapport indique que certaines zones ouvertes à l'urbanisation sont situées au sein de réservoirs de 

biodiversité, en expliquant qu'elles concernent de faibles superficies et/ou qu'elles sont en bordure de ceux- 
ci. La MRAe recommande de ne pas ouvrir à l'urbanisation les zones situées au sein des réservoirs 
de biodiversité. 

Réponse MOA : 

Certaines communes sont totalement intégrées dans un réservoir de biodiversité (ex : Arcy- 
sur-Cure, Domecy-sur-Cure), aussi quel que soit leur choix d'urbanisation, elles 
impacteront forcément le réservoir. Or, conformément à la Prescription n°49 du SCoT, le 

développement a été prioritairement mené en mobilisant la vacance immobilière et les 
dents-creuses. Les zones ouvertes à l'urbanisation qui subsistent dans le projet de PLUI 

sont la conséquence de ce raisonnement et ne saurait être placées ailleurs. 

c) Zones humides 
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Une carte présente les zones humides du territoire de plus de 4 ha. Il est indiqué dans le rapport qu'elle 
repose sur les données issues de l'inventaire régional des zones humides réalisé en 1999. Aucune étude 

complémentaire de terrain n'a été réalisée dans le cadre de l'élaboration du PLUI. En l'absence d'un 
inventaire et d'une cartographie qui permettrait de connaître leur localisation et leur typologie, l'état des lieux 

des zones humides est incomplet. La MRAe recommande vivement de compléter l'état des lieux de la 
biodiversité sur le territoire, notamment en menant des investigations de terrain permettant de 

confirmer le caractère humide ou non des zones ouvertes à l'urbanisation, de préciser le niveau de 
sensibilité des parcelles ouvertes à l’urbanisation et de revisiter les mesures ERC en conséquence. 

L'investigation devra s'appuyer sur le critère relatif à l'hydromorphologie des sols et sur le critère relatif aux 
plantes hygrophiles, conformément aux dispositions de l'article L. 211-1 du code de l'environnement 

Réponse MOA : 

L'ensemble des zones ouvertes à l'urbanisation (incluant les zones agricoles et naturelles 

constructibles) ont été prospectées afin de savoir si des zones humides s'y trouvaient. Lorsque les 

relevés de terrain en ont identifiés, la zone a été modifiée en conséquence, 
Toutefois, le rapport de présentation ne le mentionne pas. Aussi, un complément lui sera apporté 

afin d'expliquer la démarche entreprise pour identifier les zones humides dans les secteurs ouverts 
à la construction et les conséquences sur les choix d'urbanisation. 

Par ailleurs, l'ensemble des zones humides identifiées lors de cet inventaire ont été protégées au 
titre de l'article L151-23 du code de l'urbanisme et apparaissent sur les plans de zonages "zoomés" 

(elles seront mentionnées sur les plans généraux lors de l'approbation), ce qui porte à une centaine 

d'hectares la superficie de zones humides protégées par le PLUi (cf. pièce n°1.D., p.316). 

d) NATURA 2000 

Le rapport estime que les incidences du développement urbain seront limitées sur le réseau Natura 2000 du 

fait de l'emplacement des futures constructions majoritairement en dents creuses. Pour autant les choix 
d'urbanisation n'apparaissent pas justifiés dans ces secteurs. En outre, bien que le rapport, dans les 

incidences du plan sur l'environnement, développe quelques mesures en vue de préserver les zones Natura 
2000, il ne permet pas de savoir si ces mesures seront réellement réalisées. La MRAe recommande de 

présenter la démarche d’évitement et de réduction mise en place vis-à-vis des incidences Natura 
2000, avec les scénarios analysés, l'argumentation relative au choix du zonage selon chaque parcelle 
étudiée, ainsi que les mesures envisagées. 

Réponse MOA : 

La démarche d'évitement et de réduction mise en place vis-à-vis des sites Natura 2000 a été étayée 

dans le rapport de présentation. 

4- Sur la thématique relative à la ressource en eau potable et eau réseau d’assainissement des eaux 
usées 

a) Eau potable 
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L'état initial de l'environnement cartographie les captages d'alimentation en eau potable présents sur le 
territoire. Néanmoins, le rapport ne précise pas les débits autorisés par jour ni le volume d'eau potable 

distribué pour l'ensemble des communes. 

La MRAe recommande de compléter le dossier en présentant un tableau récapitulatif des ouvrages 
d'alimentation en eau potable avec leur volume de stockage et leurs débits, ainsi qu’une cartographie 

des réservoirs de stockage d’eau potable. Des analyses d'eau récentes permettraient également de 
caractériser la qualité des eaux. 

Les données liées aux puits de captages et à leur protection par DUP (déclaration d'utilité publique) doivent 
être reportées sur le plan des servitudes. Certains éléments sont manquants (périmètre de protection 

éloignée”, légende par exemple). De plus, le rapport précise que certains périmètres de protection 
(immédiats ou rapprochés) sont situés en zone U ce qui apparaît non compatible. 

Le rapport ne présente pas le besoin en eau en lien avec le projet de développement de l'intercommunalité. Il 

est précisé que les rendements des réseaux de distribution sont très bas pour certaines communes, des 

travaux devraient être réalisés afin de limiter les pertes. 

La MRAe recommande de compléter la restitution de l'évaluation environnementale en démontrant 
que la ressource en eau potable permet la réalisation du projet de PLUIi, et dans le cas contraire de 

revoir les hypothèses de développement, ou a minima de prévoir un phasage de l'urbanisation, 
conditionnée à la réalisation de travaux si la capacité du réseau d’eau n'apparaît pas suffisant. 

Réponse MOA : 

La donnée sur les ouvrages d'alimentation en eau potable, puits de captage et à leur protection par 
DUP est difficile à agréger à l'échelle de 48 communes, du fait de la multiplicité des modes de 
gestion, d'un accès à la donnée peu facilitée par l'ARS et, parfois, de la méconnaissance de 

l'information par les nouveaux élus. 
Toutefois, cette donnée a été complétée, autant que faire se peut, dans le rapport de présentation 

sans que cela ne remette en cause l'économie générale du projet. 
En ce qui concerne les zones constructibles qui intersecteraient des périmètres de protection de 
captage (immédiat ou rapproché), leur potentiel déclassement en Zone inconstructible a été étudié 

par la Conférence des Maires, afin de mettre en cohérence le PLU: et la SUP 

b) Assainissement 

Quatre STEP sont non conformes en termes de performance ; huit ont des programmes mise en 

compatibilité de la performance soit par la création d’une autre STEP, soit par réhabilitation de la station 
existante soit par un meilleur traitement des boues. Les réseaux, principalement unitaires, posent problème 

dans la gestion des eaux à traiter lors des épisodes pluvieux. 

La MRAe recommande de présenter une analyse approfondie des systèmes d'assainissement 
(stations existantes et qualité de l'assainissement autonome), pour démontrer que les choix 
d'urbanisation portés par le projet de PLUi sont en adéquation avec les capacités d'épuration, et, 

dans le cas contraire, modifier le projet de PLUi en conséquence, a minima par un phasage (2 AU) 
des zones posant problème. 

Réponse MOA : 

Une étude sera prochainement menée par la CCAVM, sur l'ensemble des réseaux d'eau et 

d'assainissement de son territoire. Aussi. en l'absence de données complètes et fiables. il n'est 
pas envisageable, à ce stade de la procédure, de mener une analyse approfondie des systèmes 
d'assainissement, ni de recourir à un phasage des choix d'urbanisation. 

5-Sur la prise en compte des risques 

a) Risques naturels 
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Concernant les risques naturels, l'état initial n’est pas complet vis-à-vis du risque inondation. Les cartes des 

Plans des Surfaces Submersibles (PSS) doivent être prises en compte concernant la rivière Yonne, de même 
pour les cartes des Plus Hautes Eaux Connues (PHEC). Sachant qu'une étude est en cours sur le bassin 

versant de l'Yonne afin d'avoir une représentation plus fine des inondations, la MRAe recommande de 
l’incorporer au rapport de présentation afin de s'assurer de la bonne prise en compte du risque 

inondation dans le projet d'urbanisation. 

Réponse MOA : 

Bien qu'imprécises et reconnues comme obsolètes par l'État, les cartes du PSS de l'Yonne 
ont été intégrées au rapport de présentation. Pour ce qui est des PHEC, bien que non 

opposables, ces données apparaissent sur le plan de zonage afin de permettre au Maire 

de recourir à l'article R111-2 du code de l'urbanisme. 

De même, certaines zones ouvertes à l'urbanisation, couvertes par des OAP, sont concernées par le risque 

inondation. Par exemple l'OAP de Voutenay-sur-Cure se trouve pour moitié en zone inondable du ruisseau 
du Vau de Bouche (selon l'atlas des PHEC) ; d'autres OAP à Avallon, Cussy-les-Forges ou Magny, sont 

concernées par le risque de ruissellement du Cousin Sans que cela ne soit indiqué. 

La MRAe recommande de vérifier et de lister les parcelles ouvertes à l'urbanisation qui peuvent être 

concernées par un risque naturel de manière exh ive afin de pouvoir mieux appréhender l'impact 

du projet de PLUïi sur l'exposition des biens et des personnes aux risques. La MRAe recommande 
également de poursuivre la démarche d'évitement et de réduction lorsque cela est nécessaire. 

Réponse MOA : 

Le rapport de présentation a été complété d'un inventaire exhaustif des parcelles couvertes par des 
OAP et exposées au risque inondation. 

Toutefois, concernant les OAP citées, le risque inondation est déjà indiqué sur le plan de zonage 
par un aplat de couleur (PPR ruissellement) ou un hachurage tireté (PHEC) ; l'OAP vient en 
complément du règlement, qu'il soit écrit ou graphique. 

En fonction de la proposition qui a été faite par la Conférence des Maires, les OAP concernées 
Ont été amendées pour mieux réduire l’exposition au risque inondation, voire modifiées (cas de 
Voutenay-sur-Curc) pour éviter celui-ci. 

De plus, certains éléments dans l'état des lieux sont à corriger : la commune d'Avallon est concernée par le 
Cousin et non la Cure, le Cousin concerne également la commune de Givry, les dates indiquées pour les 
PPRI de la Cure et du Cousin sont également erronées. 

La partie « incidences sur l'environnement » du rapport de présentation mérite également d'être corrigée sur 

les mêmes éléments. Dans l'analyse à l'échelle communale, des ajouts ou modifications sont aussi 

nécessaires, par exemple contrairement à ce qui est indiqué la commune de Pontaubert (p208) est bien 

traversée par une zone rouge, 

La MRAe recommande de compléter et mettre à jour le rapport de présentation sur ces points. 

Réponse MOA : 

Le rapport de présentation sera complété et corrigé sur ces points. 

b) Risques industriels 
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L'état initial de l'environnement identifie le risque lié au transport de matières dangereuses, notamment deux 
pipelines de gaz. Néanmoins, ces canalisations ne sont pas cartographiées, il n'est donc pas possible de 

s'assurer que le risque est bien pris en compte. La MRAe recommande de compléter le dossier afin de 
pouvoir localiser précisément les secteurs concernés par ce risque. 

Réponse MOA : 

Le rapport de présentation a été complété par une carte localisant le risque lié au transport de 
Matières dangereuses, intégrant notamment les deux gazoducs. 

Le volet incidences sur l’environnement du rapport de présentation conclut que le PLUIi devra être compatible 

avec le SCoT du Grand Avallonnais concernant la prise en compte de ces risques sans plus de détails. 

La MRAe recommande de détailler davantage la prise en compte de ces risques industriels, de mettre 
en œuvre des mesures et de vérifier la compatibilité de l’état des sols avec les usages projetés. 

Réponse MOA : 

La prise en compte des risques industriels a été détaillée et la comptabilité de l'usage 
projeté avec ces risques a été vérifiée. 

6- Sur les effets induits du développe ment sur le changement climatique et la transition 

énergétique 

a) Energies renouvelables 

L'état initial dresse un bilan des consommations énergétiques actuelles et de la production d'énergie. Le 
transport est le 1“ secteur de consommation d'énergie sur le territoire avec 53 % de la consommation 

d'énergie finale, le résidentiel et le tertiaire quant à eux représentent 33 %. 

L'état des lieux précise que seulement 14 % de l'énergie consommée sur le territoire est issue des énergies 
renouvelables, principalement d'origine hydraulique pour l'électricité et d'utilisation de bois énergie pour la 

chaleur. 

Le rapport comprend un histogramme“ sur les productions actuelles et les potentialités en matière d'énergie 

renouvelable sur le territoire. Cependant, le potentiel (estimé à 32 % des consommations d'énergie) n'est pas 
expliqué ni décrit en termes de type d'installations et d'emplacements préférentiels. Le projet de PLUÏi ne 
comporte pas de stratégie de développement des énergies renouvelables. 

La MRAe recommande de détailler les dispositifs de production d'énergies renouvelables 

correspondant au potentiel identifié, de manière quantitative et localisée et de proposer une stratégie 
de développement et des objectifs prenant en compte les orientations du SRADDET. 

Réponse MOA : 

Un PLU)i n'est pas un PCAET, ni une stratégie de développement des Enr ; qui plus est le 
SRADDET n'était pas approuvé quand le PLUIi a été arrêté en mars 2020, ni le PCAET de 
la CCAVM, enfin seul le SCoT doit être compatible avec / prendre en compte le SRADDET 

et non le PLUI. 
Aussi, à ce stade de la procédure, il n'est pas apparu opportun de détailler les dispositifs 
de production d'énergies renouvelables et de proposer une stratégie de développement 
des Enr. 

b) Déplacements 
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Le rapport ne présente aucun diagnostic des déplacements et aucune disposition concrète n'est prise en 
faveur des modes actifs ou autres alternatives à la voiture. Les impacts des déplacements, en termes 

d'émissions de gaz à effet de serre (GES), de qualité de l'air et de bruit ne sont pas analysés. 

Le PADD affirme vouloir réduire la consommation des énergies fossiles, notamment en facilitant les 

déplacements alternatifs à la voiture. Cependant, le projet de PLUIi ne permet pas de comprendre quelles 

mesures seront mises en place pour atteindre l'objectif. 

Concernant les transports en commun, quatre gares sont desservies par une ligne TER, avec une offre de 
cinq allers-retours par jour. Le PLUIi ne définit pas de développement particulier de l'habitat à proximité de 

ces gares. 

Il existe également deux lignes principales de bus gérées par le réseau de transport du département 

(Avallon-Tonnerre et Avallon-Auxerre), qui sont décrites comme « peu lisibles ». Avallon bénéficie d'une 

navette inter-quartiers qui circule deux demi-journées par semaine. La communauté de communes quant à 

elle, a mis en place un outil de transport à la demande. 

Le rapport de présentation indique que les lignes sont peu fréquentées par les habitants, les explications 
avancées sont notamment un cadencement très faible, une faible lisibilité des arrêts, des horaires peu 

adaptés, des temps de trajets peu concurrentiels par rapport à la voiture individuelle. 

La MRAe recommande de conduire une réflexion sur les déplacements et de proposer des mesures 
concrètes afin de favoriser les déplacements actifs, le développement des transports en commun, et 
les alternatives à l’auto-solisme. Une réflexion pourrait également être engagée sur les moyens de 
réduire les besoins en déplacements sur le territoire (développement des tiers-lieux, espaces de 

travail partagés.….). 

Réponse MOA : 

Le PLUI de la CCAVM n'a pas vocation à tenir lieu de Plan de déplacement urbain (ou 
PLUI-D), aussi l'étude des déplacements est contenue à ce qui est attendu par le code de 

l'urbanisme pour un PLU "simple" et il ne paraît pas opportun d'engager, à ce stade de la 

procédure, une réflexion sur les déplacements. Toutefois, un plan de mobilité devrait être 
élaboré par la CCAVM dans le cadre de son futur PCAET, le PLUIi pourra alors être modifié 

pour en tenir compte. Concernant le développement de l'habitat à proximité des gares, 
contrairement à ce qui est indiqué 

- Arcy-sur-Cure : les OAP “avenue de la gare" et "chemin des vignes” visent à développer 
l'habitat à proximité de la gare sur les dernières opportunités foncières ; 

- Avallon : l'OAP "secteur gare" mise sur une forte dengification du secteur ; 
- Châtel-Censoir : la zone 2ZAU, prévue à 5 minutes à pieds de la gare, permettra d'accueillir 
de nouvelles constructions à destination d'habitat ; 
- Sermizelles : la gare est située en déconnexion totale des villages de Sermizelles et de 
Givry,_ il n'est donc pas pertinent d'y accueillir d'avantage d'habitat. 

Vis-à-vis de la consommation d'espace, le projet concerne des installations agricoles qui 
ne sont pas comptabilisées. En aucune façon lesdites installations ne peuvent être 
considérées comme à usage d'habitat, d'équipement ou d'activité. 

Le projet limite l'impact paysager permettant ainsi de contribuer à la préservation du 
patrimoine naturel et bâti. 

Le projet respecte également la trame verte et bleu en évitant de porter atteinte à l'EBC 
présent dans son périmètre. Il n’impacte aucune zone humide et aucune zone couverte 

par NATURA 2000 et a un impact très limité sur le réservoir de biodiversité. Il n’a aucune 
incidence sur la ressource en eau potable et sur l'assainissement. 
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De plus, le projet intègre pleinement la thématique risque et permet le développement des 
énergies renouvelables thématique pour laquelle l’autorité environnementale avait relevé 

quelques manques. 

Depuis l'évaluation environnementale initiale, ou sa dernière actualisation, le PLU a fait 

l'objet d'une procédure d'évolution qui n’a pas fait l'objet d'évaluation environnementale 

Oui 

CINon 

Il s'agit de la modification de droit commun n° 1 qui a fait l'objet d'une saisine de l'autorité 
environnementale le 17 mars 2023. 

Si oui, préciser sa date d'approbation et son objet 

Cette procédure a été approuvée le 20 novembre 2023 . Elle vise des modification sur le 

règlement graphique (rectification d'erreurs matérielles, modifications de fonds notamment 
liées à des projets ) ; des modifications sur le règlement écrit (modifications de fond 
notamment liées à des projet) ; des modifications portant à la fois sur le règlement 

graphique et écrit (Autoriser des équipements de télécommunication en zones Agricole (A) 
et Naturelle et forestière et retrait des sous-secteurs Np et Ap autorisant l'installation de 
ces équipements ; AVALLON, MAGNY, ETAULE : Modifier les hauteurs autorisées sur les 

secteurs UE1 et UES des zones d'activités « Porte du Morvant » ; « Champ Ravier » et du 
lieu-dit « Les Battées »). 

4. Type de procédure engagée et objectifs de la procédure donnant lieu à la saisine 

4.1 Type de procédure (révision, modification, mise en compatibilité} et fondement 
juridique 

Déclaration de projet entrainant mise en compatibilité du PLUIi, articles L153-49 à L153- 
59 du Code de l'Urbanisme. 

4.2 Caractéristiques générales du territoire couvert par le PLU 

4.2.1 Population concernée par le document, d'après le dernier recensement de la 
population (données INSEE) 

La communauté de communes Avallon-Vézelay-Morvan compte 18503 habitants en 2020 
(INSEE). La commune d'Arcy-sur-Cure, seule commune concernée par la procédure en 
cours, comptait 469 habitants en 2020. 

4.2.2 Caractéristiques spatiales 

Superficie totale 72469 
(en hectares) 

Actuellement Après évolution 

Superficie par Superfisté (en Pourcentage de | à Dorficie fn Pourcentage de 
zones p ha la superficie du P ha) superficie du 

territoire territoire 

zones U 1623 2,24 1623 2,24 

zones 1 AU 34 0,05 34 0,05 
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zones 2 AU 4 0,006 4 0,006 

zones À 34170 47 1 34186 47,2 

zones N 36638 50,6 36623 50,5 

Total 72469 100 72469 100 

4.2.8 Rappel des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de 

lutte contre l'étalement urbain fixés par le projet d'aménagement et de développement 
durables (PADD). 

À l'échelle du territoire de la CCAVM, l'objectif est de réduire le rythme de consommation 
foncière dédiée à l'habitat d'au moins 40 % par rapport à la période de référence du 
SCoT du Grand Avallonnais (2002-2014), soit une surface consommée destinée à 
l'habitat d'environ 58 ha maximum sur le temps du PLUi. 

4.3 Caractéristiques de la procédure 

4.3.1 Contenu et objectifs de la procédure 

La création de deux secteurs sur le périmètre du projet agrivoltaique : Ap pour les 
surfaces accueillant les installations photovoltaiques et Aca pour le secteur acceuillant les 
bâtiments agricoles. Les secteurs existent déjà au sein du PLUIi, le règlement écrit ne 

subit aucune modification. Les secteurs agricoles sont crées sur des secteurs zonés dans 

le document opposable en zone agricole (A) pour majorité ou naturelle (N). Est 
également ajouté la prescription sur les lisières forestières (bande incontructible de 30 
mètres entre le massif forestier et la zone agricole) afin d'assurer la compatibilité avec le 

SCoT. 

4.3.2 La procédure a pour objet d'ouvrir une ou des zones à l'urbanisation ou de pouvoir 
autoriser des constructions 

HOui 

Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Les incidences sur l’environnement de cette ouverture à l’urbanisation, ainsi que les 

incidences au regard des objectifs de conservation d'un site Natura 2000 ou, pour les 
territoires ulra-marins, au regard des objectifs de conservation des espaces nécessaires 

aux fonctionnalités écologiques ont-elles été analysées dans l'évaluation 
environnementale initiale ou dans sa version actualisée ? 

[Oui 

XI Non 

Si oui, préciser les pages de l'évaluation environnementale initiale ou de son actualisation 
et l'adresse du site internet qui permet de prendre connaissance du document 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.3.3 La procédure a pour objet ou pour effet d'augmenter la densité de certains secteurs 

UOui 

EX] Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 
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4.3.4 La procédure a pour objet : 

- de créer un espace boisé classé 

[Oui 

EX Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de déclasser un espace boisé classé 

LOui 

Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez où appuyez ici pour entrer du texte. 

- de classer de nouveaux espaces agricoles, naturels ou forestiers 

Oui 
CINon 

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

Le secteur de projet, initialement classé en À, est classé dans la procédure d'évolution du 

PLUIi en Ap (1 70ha) et Aca (2ha). 

- de déclasser un espace agricole, naturel ou forestier 
EX Oui 

CINon 

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

Le secteur de projet, initialement classé en À, est classé dans la procédure d'évolution du 
PLUi en Ap (170 ha) et Aca (2ha). 

- de créer de nouvelles protections environnementales 

Oui 

CINon 

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

Afin d'assurer la compatibilité avec le SCoT, est ajouté aux abords de la zone agricole, 

dans l'espace de transition entre zone agricole et zone naturelle, une protection de la 
lisière forestière, qui se matérialise par une bande incontructible entre le massif forestier 

et la zone agricole. Elle est d'une surface de 27,46ha. 
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Cartographie des lisières forestières incostructibles créées dans le cadre de la DPMEC 

- de supprimer une protection édictée en raison des risques de nuisance, qualité des 

sites, paysages, milieux naturels 

Oui 

INon 

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

Cliquez ou appuyez 1c1 pour entrer du texte. 

4.4 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet 

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 

des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

Projet d'intérêt collectif par l'installation d’une ferme agrivoltaique de 172ha. Les éléments 
ayant conduite à la mise en œuvre du projet agrivoltaique sont les suivants : 

- La présence d’un gisement solaire suffisant 

- Une possibilité de raccordement 
- Des propriétaires favorables au projet et une vraie motivation des exploitants 

agricoles concernés 
- Une volonté des acteurs du territoire d'encourager la transition énergétique 

-_ L'absence d’enjeux environnementaux et paysagers rédhibitoires sur le site et les 
alentours proches 

- Des sols au potentiel agronomique faible 

Un élément du PLUIi doit être mise en compatibilité pour permettre la réalisation du projet. 

Il s'agit du règlement graphique. En effet, le secteur du projet est zoné en À (agricole) dans 
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le PLUIi, ne permettant pas la construction du bâtiment agricole, l'installation des panneaux 
et des infrastructures associées. 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale : 

Oui 

CINon 

Si oui, préciser l'adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l'examen au cas par cas ou de l'étude d'impact du projet concerné par la mise en 

compatibilité 

Cliquez ou appuyez 1e1 pour entrer du texte. 

4,5 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une procédure intégrée 
(L. 300-6-1) 

- Description de l'opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 

des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale : 

OOui 
CINon 

Si oui, préciser l'adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 

issue de l'examen au cas par cas ou de l'étude d'impact du projet concerné par la mise en 

compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.6 Mise en compatibilité du PLU avec un document supérieur 

- Document{s) avec le(s)quel(s) le PLU est mis en compatibilité : parmi les documents 

listés à la rubrique 3.1, intitulé du document, date d'approbation et l'adresse du site 
internet qui permet de prendre connaissance du document 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- Motif pour lequel le PLU est mis en compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.7 La procédure a des effets au-delà des frontières nationales 
Oui 

1 Non 

Si oui, préciser les effets 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

5. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure 

5.1 Le plan local d’urbanisme est concerné par : 

Oui | Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne Cliquez ou appuyezici pour entrer 

5 - dau texte. 
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Les dispositions de la loi littoral . Cliquez ou appuyezici pour entrer 

du texte. 

Un site désigné Natura 2000 en - FR2600987 « Ruisseaux à 

application de l'article L. 414-1 du écrevisses du bassin de 
code de l'environnement (ZICO, ZPS, l'Yonne amont », 

ZSC) - FR2600992 «  Ruisseaux 

patrimoniaux et milieux 
tourbeux et para-tourbeux de 
la haute vallée du Cousin », « 

Pelouses, forêts et habitats à 
chauves-souris du sud de la 

vallée de l'Yonne et de ses 
affluents » 

- _ FR2600983 « Forêts 
riveraines et de  ravins, 

corniches, prairies humides 
de la vallée de la Cure et du 

Cousin dans le Nord Morvan » 

Un cœur de parc national délimité en Cliquez où appuyez ici pour entrer 

application de l'article L. 331-2 du| d os 

code de l'environnement SF 

Une réserve naturelle ou un périmètre 
de protection autour d'une réserve 
institués en application, = Cliquez où appuyez ici pour entrer 

respectivement, des articles L. 332-1 du texte. 
et L. 332-16 du code de 

l'environnement 

Un site inscrit ou classé en Il y à 8 sites classés et 12 sites 
application des articles L. 341-1 et inscrits répartis sur tout le territoire 

L. 341-2 du code de l’environnement x avec cependant une prédominance 
des sites inscrits et classés du 

Vézelien s'étendant sur 18 

communes. 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à = Cliquez ou appuyezici pour entrer 

l'article L. 515-15 du code de du texte. 
l'environnement 

Un plan de prévention des risques 

naturels prévisibles prévu à x PPRi de la Cure, PPRi du Cousin, 
l'article L. 562-1 du code de PPRi du Serein 

l'environnement 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 

protection de l'environnement n Cliquez où appuyezici pour entrer 
instituées en application de du texte. 
l'article L. 515-8 du code de 

l'environnement 
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Cliquez où appuyezicipourentrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

Cliquez ou appuyezicipourentrer 

du texte. 

Un site patrimonial remarquable créé 

en application des articles L. 631-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 

Site Patrimonial Remarquable 

d'Avallon, Site Patrimonial 
Remarquable de Vézelay 

Des abords des monuments 

historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L.621-31 du 
code du patrimoine 

La communauté de communes 

compte 61 monuments classés ou 
inscrits au titre des monuments 

historiques. 

Une zone humide prévue à 
l'article L. 211-1 du code de 
l'environnement 

132 zones humides ont été 
recensées sur le territoire 

intercommunal. 

Une trame verte et bleue prévue à 
l'article L. 371-1 du code de 

l'environnement (préciser réservoir 

de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

La TVB du PLUi se décline en 5 sous 
trames : 

- _ Sous-trame forêt 

- __Sous-trame prairie-bocage 
- _Sous-trame pelouse 

- _Sous-trame zones humides et 
plans d'eau 

-__Sous-trame des cours d'eau 

Les réservoirs de biodiversité sont 

principalement composés des forêts, 
pelouses et prairies du territoire. 

Les  corridors écologiques font 
principalement composés des haies 
bocagères, bosquets forestiers de 

petites tailles, cours d'eau et plans 
d'eau. 
Sont également inventoriés les 
obstacles à la TVB, qui concernent 

notamment l'urbanisation, les 

monocultures et la pollution 
lumineuse. 

Une ZNIEFF (préciser type | ou Il) 

prévue à l'article L. 411-1 À du code 
de l'environnement 

Le territoire intercommunal comporte 

46 ZNIEFF de type 1 et 70 ZNIEFF 
de type 2. Elles sont localisées sur 

l'ensemble des communes du 
territoire. 

24 

Page 1091229 



Annexe Il 

Un espace naturel sensible prévu à 

Publié le 14/03/2025 

Envoyé en préfecture le 07/03/2025 

Reçu en préfecture le 07/03/2025 

ID : 089-200039758-20250217-DCC2025 04A-DE 

Cliquez ou appuyezicipourentrer 
l'article L. 113-8 du code de| [1 x 

l'urbanisme qu iexie. 

Un espace concerné par : 5 arrêtés de protection de biotope ont 
- un arrêté de protection de biotope été pris sur 

prévu à l’article R. 411-15 du code de le territoire de la communauté de 
l'environnement ; communes. Quatre territoires 
- un arrêté le listant comme un site communaux sont préférentiellement 
d'intérêt géologique prévu à visés par ces APPB, tous situés dans 

l'article R. 411-17-1 du même code ; le centre ou le sud du 
- un arrêté le listant comme une zone| EX C1 territoire (Quarré-les-Tombes, 

prioritaire pour la biodiversité prévue Fontenay-près-Vézelay,  Domecy- 
à l'article R. 411-17-3 du même code sur-le-Vault et Pierre-Perthuis). 

Ils ont en liens la protection de 
l'Ecrevisse à pieds blanc 

(Austropotamobius pallipes) et 
de ses habitats de prédilection 
(ruisseaux). 

Un espace boisé classé prévu à 
l'article L. 113-1 du code de Le règlement graphique du PLUi 

l'urbanisme, une forêt de protection| DA X recense de nombreux EBC sur 

prévue à l'article L. 141-1 du code l'ensemble du territoire communal. 
forestier 

Autre protection = x Cliquez où appuyez ici pour entrer 

du texte. 

5.2 Le ou les secteurs qui font l'obj 
concernés par : 

et de la procédure donnant lieu à la saisine sont 

instituées en application de 

l'article L. 515-8 du code de 
l'environnement 

Oui | Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne C1 «| SSSR ENNEMI SP 
dau texte. 

Les dispositions de la loi littoral [ ps pe SONORE 
du texte. 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à n pa Cliquez où appuyezicipour entrer 

l'article L. 515-15 du code de du texte. 

l'environnement 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à — ml Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

l'article L. 562-1 du code de du texte. 
l'environnement 

Un périmètre des servitudes relatives 

aux installations classées pour la 
protection de l'environnement n x Cliquez oÙ appuyezicipour entrer 

du texte. 
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Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 

sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 

Cliquez où appuyezicipour entrer 
dans le voisinage d'un site de| © px Te 

stockage géologique de dioxyde de ‘ 
carbone instituées en application de 

l'article L. 515-12 du code de 
l'environnement 

Un plan de prévention des risques Élauereuameuver bfesurerirer 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du! [1 x mn + 7 FRS ENS 

code minier nus 

Autre protection = A Cliquez où appuyezici pour entrer 

du texte. 

situent dans ou à proximité : 
5.3 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine se 

respectivement, de l'article L. 332-1 

et des articles L. 332-16 à L. 332-18 

du code de l'environnement 

Oui | Non Lequel et à quelle distance ? 

D'un site désigné Natura 2000 en FR2600974 — Pelouses, forêts et 

application de l'article L. 414-1 du habitats à chauve-souris du sud de la 
code de l'environnement (ZICO, ZPS, vallée de l'Yonne et de ses affluents. 

ZSC) Zone située dans un rayon de 5jm 
autour de la zone du secteur 

concerné. 
Localisation du site NATURA 2000 par rapport au secteur de projet agrivoltaique 

ao) 

EE 

| | Parcelles concernées par le projet agrivoltaique 

EX NATURA 2000 

D'un cœur de parc national délimité rhanéenu amener fur antrer 

en application de l'article L. 331-2 du| [© px d : 4 PUY P 

code de l'environnement SF HP 

D'une réserve naturelle ou un 
périmètre de protection autour d'une 
réserve institués en application, . A Cliquez ou appuyezicipour entrer 

du texte. 
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D'un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 

L. 341-2 du code de l'environnement 

Cliquez ou appuyezici pour entrer 

du texte. 

D'un site patrimonial remarquable 

créé en application des 
articles L. 631-1 et L. 632-2 du code 
du patrimoine 

Cliquez ou appuyezici pour entrer 

du texte. 

D'un abord des monuments 

historiques prévus aux 
articles L.621-30 et L.621-31 du 

code du patrimoine 

Cliquez ou appouyezici pour entrer 

au texte. 

D'une zone humide prévue à 
l'article L. 211-1 du code de 

l'environnement 

Cliquez ou appuyezici pour entrer 

du texte. 

D'une trame verte et bleue prévue à 
l'article L. 371-1 du code de 
l'environnement (préciser réservoir 

de biodiversité et/ou corridor 

écologique) 

Un élément de la TVB à protéger est 
recensé sur le règlement graphique 
du secteur concerné. Il s'agit d’un 

Espace Boisé Classé d'une surface 
de 4318m2. Le projet ne fait pas 
l'objet de défrichement et préserve 
donc l'EBC. 

Localisation des Espaces Boisés Classés par rapport au secteur de projet agrivoltaique 

C1 Parcelles ées par le projet 

AK Espaces Boisés Classés (EBC) 

D'une ZNIEFF (préciser type | ou Il) 
prévue à l'article L. 411-1 À du code 
de l'environnement 

Le projet est concerné par une 
ZNIEFF de Type 1 (falaises d’Arcy- 
sur-Cure et de Saint-More, Boucle de 

la Cure) et une ZNIEFF de Type 2 
(Vallée de la Cure du réservoir du 

Crescent à Vermenton). La ZNIEFF 
de type 1 n'est pas située dans la 
zone du projet mais elle est localisée 

dans son périmère immédiat. En 
revanche, 21,5 ha de ZNIEFF de 

Type 2 est situés à l'intérieur du 
périmètre concerné par le projet. 
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Localisation des ZNIEFF de type 1et 2 par rapport au secteur de projet agrivoltaique 

mn Parcelles ées par le projet ftaiq 

ER 2er: 

UM ZNIEFF 2 

D'un espace naturel sensible prévu à a 
l'article L.113-8 du code del! E | x is ue PRE 
l'urbanisme : 

D'un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code 

de l'environnement ; 

- un arrêté le listant comme un site = : Cliquez ou appuyezici pour entrer 

d'intérêt géologique prévu à du texte. 
l'article R. 411-17-1 du même code : 

- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l'article R. 411-17-3 du même code 

D'un espace boisé classé prévu à Il s'agit d'un Espace Boisé Classé 
l'article L. 113-1 du code de d'une surface de 4318m°. 
l'urbanisme, une forêt de protection Localisation des Espaces Boisés Classés par rapport au secteur de projet agrivoltaique 

prévue à l'article L. 141-1 du code 
forestier 

D CI 

| | Parcelles concernées par le projet agrivoltaique 

4 Espaces Boisés Classés (EBC) 

D'un secteur délimité par le plan local 

d'urbanisme en application de n A Cliquez ou appuyezicipour entrer 
l'article L. 151-19 du code de du texte. 
l'urbanisme 

D'un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de x nl Il s'agit d'un Espace Boisé Classé 
l'article L. 151-23 du code de d'une surface de 4318m°. 

l'urbanisme 
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Localisation des Espaces Boisés Classés par rapport au secteur de projet agrivoltaique 

| aan | Parcelles concernées par le projet agrivoltaique 

KKS Espaces Boisés Classés (EBC) 

. Cliquez où appuyezici pour entrer 
Autre protection [] x " PRE ” 

du fexie. 

5.4 Des constructions à usage d'habitation ou des établissements recevant du public 
sont-ils prévus dans des zones de nuisances (nuisances sonores, qualité de Pair, 

pollution des sols, etc.) ? 

Oui 

Non 

Si oui, précisez : 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

6. Auto-évaluation 

L'auto-évaluation doit identifier les effets potentiels de la procédure qui fait l'objet du 

présent formulaire compte-tenu de sa nature, de sa localisation — c'est-à-dire en prenant 
en compte la sensibilité du territoire concerné - et expliquer pourquoi la procédure 
concernée n'est pas susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement. 

Se reporter à la rubrique 6 de la notice explicative pour le détail de la démarche permettant 
l’auto-évaluation. Fournir une note détaillée en annexe (cf. point 8). 

7. Autres procédures consultatives 

7.1 Date prévisionnelle de transmission du projet aux personnes publiques 
associées 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

7.2 Autres consultations envisagées (consultations obligatoires et facultatives) 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

7.3 Procédure de participation du public envisagée 

- enquête publique 
HOui 

CINon 

- participation du public par voie électronique 

Oui 

CINon 
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Annexe II 

- enquête publique unique organisée avec une ou plusieurs autres procédures 

Oui 
CINon 

Si oui, préciser lesquelles 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- autre, préciser les modalités 

Cliquez ou appuyezici pour entrer du texte. 

8. Annexes 

8.1 Annexes obligatoires 

1 | Dossier de révision, modification ou mise en compatibilité du PLU (comprenant 
notamment, le cas échéant, l'exposé des motifs des changements apportés) 

2 | Documents graphiques matérialisant la localisation des secteurs du territoire 
concernés par la procédure soumise à l'avis de l'autorité environnementale et 

Ha 

comportant des zooms qui permettent de localiser et identifier les secteurs avant 

et après mise en œuvre des opérations (rubrique 2.5). 

3 |L'auto-évaluation (rubrique 6) 

4 |Version dématérialisée du document mentionné dans les rubriques 2.3, 4.3.2, 4.4, n 

4.5 et 4.6 lorsqu'il n'est pas consultable sur un site /nternet 

8.2 Autres annexes volontairement transmises par le déposant 

Veuillez préciser les annexes jointes au présent formulaire, ainsi que les rubriques 
auxquelles elles se rattachent 

Annexe 4 : Etude d'impact sur l'environnement et la santé humaine : Projet de fermes 
agrivoltaïques de la Ferme du Beugnon -89- (Rubrique 5) 

Annexe 5 : Résumé non technique du projet de fermes agrivoltaïques de la Ferme du 

Beugnon -89- (Rubrique 5). 
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Annexe Il 

9. Engagement et signature 

Je certifie sur l'honneur l'exactitude des renseignements ci-dessus 

(personne publique réesponsablei 

Faitä |Avallon l8, Cliquez GU Appuyez ici pour 
entrer dy texte. 

Norn Pascal Prénom GERMAIN 

Qualité |Président de la CCAVM 

Signature 
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Avis conforme de la Mission régionale 

d'autorité environnementale (MRAe) de Bourgogne-Franche-Comté 

sur la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan 

local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de 

communes Avallon-Vézelay-Morvan 

sur le territoire de la commune d'Arcy-sur-Cure (89) 

Avis conforme du 14 juin 2024 

La mission régionale d'autorité environnementale de Bourgogne-Franche-Comté 
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Avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du 

Code de l'urbanisme 

AA 

La Mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) de Bourgogne-Franche-Comité, 

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation 

des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement et notamment son annexe || ; 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ; 

Vu le décret n° 2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de 

l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et 

du développement durable » ; 

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l'Inspection générale de 

Penvironnement et du développement durable ; 

Vu l'arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022 portant 

approbation du règlement intérieur de l'Inspection générale de l'environnement et du développement 

durable ; 

Vu les arrêtés ministériels du 11 août 2020, du 9 mars 2023, du 19 juillet 2023 et 22 avril 2024 portant 

nomination de membres de missions régionales d'autorité environnementale de l'Inspection générale de 

lenvironnement et du développement durable ; 

Vu le règlement intérieur de la Mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) de Bourgogne- 

Franche-Comté (BFG) adopté le 30 janvier 2024 : 

Vu la décision de la MR£Ae de Bourgogne-Franche-Comité (BFC) en date du 11 janvier 2024, portant exercice 

de la délégation prévue à l’article 3 du règlement intérieur sus-cité ; 

Vu la demande d'avis conforme enregistrée sous le numéro n° 2024-BFC-4338 reçue le 16 avril 2024 

déposée par la Communauté de commune Avallon-Vezelay-Morvan (89), portant sur la déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme intercommunal (PLU de la Communauté de 

communes Avallon-Vézelay-Morvan (89) sur le territoire de la commune d’Arcy-sur-Cure (89) ; en application 

des articles R.104-33 deuxième alinéa à R.104-35 du Code de l'urbanisme : 

Vu la consultation de l'agence régionale de santé (ARS) le 17 avril 2024 et sa réponse du 15 mai 2024 ; 

Vu la consultation de la direction départementale des territoires (DDT) de l'Yonne le 17 avril 2024 et sa 

réponse du 16 mai 2024 ; 

Considérant que la commune d’Arcy-sur-Cure fait partie de Communauté de commune Avallon-\Vezelay- 

Morvan (89), dont le territoire est couvert par un plan local d'urbanisme intercommunal (PLUI), approuvé le 

12 avril 2021, qui a fait l'objet d’une évaluation environnementale! et qui a connu des mises à jour en 2022 

et 2028 et d’une révision allégée « entrée de ville » approuvée le 20 novembre 20232 ; 

Considérant que le territoire est couvert par le schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Grand Avallonais 

approuvé le 15 octobre 2019 et qui a fait l'objet d'une évaluation environnementales ; 

1 Avis de la MRAe 2019ABFC50 du 8/10/2019 et avis 2020ABFC27 du 22/08/2020 

2 Absence d'avis MRAe du 4 août 2023 n° BFC-2023-3864 

3 Avis de la MRAe 2019ABFC8 du 26/02/2019 

Avis conforme du 14 juin 2024 

La mission régionale d'autorité environnementale de Bourgogne-Franche-Comté 
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Considérant que la déclaration de projet entraînant la mise en compatibilité du PLUI vise à : 

° modifier le règlement graphique dans le but de faire évoluer le zonage actuel, en passant des 

secteurs actuellement en zone À « agricole », dont le règlement écrit actuel ne permet pas 

l'implantation d'un projet de centrale photovoltaïque, en secteur Ap sur 170 ha, permettant 

l'implantation de panneaux photovoltaïques et Aca sur 2 ha, permettant la réalisation d’une 

bergerie ; 

* garder le règlement écrit en l'état, les Zones AP et Aca existant déjà, le secteur Aca étant destiné aux 

constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à l'entretien de 

matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées et le secteur Ap étant 

destiné aux constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics ; 

° permettre l'implantation de centrales photovoltaïques, sur une emprise totale de 183,5 ha sur les 

parcelles ZM128,139 et 40 ; ZL32 à 35 , ZD48 ; ZE17 ; ZK17 à 22 ;, ZH 55 ; ZI 19, ZI 22 à 25, ZI 41 à 

48, et ZI 52 ; 

° démontrer le caractère d'intérêt général du projet de centrale photovoltaïque impliquant la mise en 

compatibilité ; 

° maintenir la présence d'un espace boisé classé (EBC) de 0,4 ha au sein du nouveau secteur Ap ; 

° introduire une protection de la lisière de la forêt, sur une bande de 30 mètres depuis le massif 

forestier, comme indiqué dans le SCOT ; 

Considérant que la création des nouveaux secteurs Ap et Aca pour l'implantation du projet photovoltaïque 

concerne des terres agricoles au potentiel agronomique très faible à modéré ; 

Considérant que la mise en compatibilité du document d'urbanisme vise à permettre l'implantation d'une 

centrale photovoltaïque, compatible avec le maintien d'une activité agricole (projet agrivoltaïque associé à 

l'installation d’un élevage ovin sur le site) ; 

Considérant cependant que le dossier ne démontre pas l'absence d'incidences de la mise en compatibilité 

du PLUI sur les trois indications géographiques protégées (IGP) « Moutarde de Bourgogne » ; « Volaillès de 

Bourgogne » et « Yonne » concernant la viticulture couvrant la totalité du territoire communal d’Arcy-sur- 

Cure ; 

Considérant l'absence de stratégie de développement des énergies renouvelables sur le territoire couvert 

par le PLUI et considérant l'absence d'étude comparative de sites alternatifs pour un moindre impact 

environnemental ; 

Considérant qu'une partie du secteur Ap (parcelles ZI 42 et 43) est située à l'intérieur du périmètre de 

protection éloignée du captage d'alimentation en eau potable des « Guérins », ressource essentielle pour la 

commune d’Arey-sur-Cure ; sans que le dossier n'identifie le captage et ne traite des incidences potentielles 

de la DP MEC sur celui-ci ; 

Considérant la proximité du secteur avec le site Natura 2000 « Pelouses, forêts et habitats à chauve-souris 

du sud de la vallée de l'Yonne et de ses affluents » et des zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique 

et floristique (Znieff) de types | et Il, certaines des parcelles se tenant tout où partie au sein du périmètre 

Znief ; 

Considérant que les secteurs Ap et Âca sont concernés pour partie par des milieux de « pelouses sèches », 

connus pour être vulnérables ; 

Considérant que l'étude d'impact traitant du projet (jointe au présent dossier) indique la présence d'espèces 

de plantes patrimoniales, dont une présente un statut de rareté à l'échelle de la Bourgogne (Mélampyre des 

champs) et une autre est déterminante de Znieff ; la présence de nombreuses espèces patrimoniales 

d'avifaune ou encore la présence de chiroptères (espèces protégées) : 

Avis conforme du 14 juin 2024 

La mission régionale d'autorité environnementale de Bourgogne-Franche-Comté 
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Considérant que le dossier présenté ne traite pas des incidences environnementales de la DP MEC. Le 

document d'urbanisme ainsi modifié ne propose aucune orientation, cadre où mesure démontrant la mise en 

œuvre de la séquence « éviter-réduire-compenser » (ERC) conditionnant la réalisation d'un projet sur les 

secteurs Ap et Aca nouvellement créés ; 

Considérant que les mesures ERC envisagées sont présentées dans le cadre du projet spécifique « champs 

ensoleillés du Beugnon» et non partie prenante du règlement du document d'urbanisme de portée 

générale ; 

Considérant que le choix de la localisation du projet, objet de la DP MEC, porte sur un site dont l'analyse de 

l'état initial démontre des enjeux environnementaux qualifiés certes de « modérés » selon le dossier (enjeux 

de biodiversité notamment chiroptères et avifaune). Il apparaît pertinent dans une approche de long terme, 

d'inscrire au sein du règlement du PLUI des mesures ERC adaptées pour les secteurs favorables au 

développement de photovoltaïque. 

Considérant qu'au regard des éléments transmis par la Communauté de commune Avallon-Vezelay-Morvan 

(89) et des enjeux connus par la MRAe, le projet est susceptible d'entraîner des impacts notables sur 

environnement et sur la santé humaine au sens de l'annexe 11 de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 

relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programme sur l'environnement ; 

Rappelant qu’en application de l’article L. 122-14, une procédure d'évaluation environnementale commune 

peut être mise en œuvre, à l'initiative du maitre d'ouvrage concerné pour un projet subordonné à déclaration 

d'utilité publique ou déclaration de projet impliquant soit la mise en compatibilité d’un document d'urbanisme 

soit la modification d'un plan ou programme également soumis à évaluation environnementale, lorsque 

’étude d'impact du projet contient l'ensemble des éléments mentionnés à l’article R. 122-20. 

Rend l’avis conforme qui suit : 

La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUÏ) de 

la Communauté de communes Avallon-Vézelay-Morvan sur le territoire d’Arcy-sur-Cure (89), objet de la 

demande n° 2024-BFC-4338, nécessite une évaluation environnementale proportionnée dont l'objectif sera 

notamment : 

- de définir des sites favorables au développement d'énergies renouvelables en menant une analyse 

multicritères à l'échelle de la Communauté de communes, dans la recherche du moindre impact 

environnemental résiduel ; 

- de caractériser les enjeux environnementaux en place sur les secteurs pressentis, assortis, le cas 

échéant, de mesures ERC adaptées afin de préserver les milieux naturels, la biodiversité, la 

ressource en eau, les paysages et les inscrire au sein du règlement applicable. 

Conformément à l'article R.104-33 du Code de l'urbanisme, la personne publique responsable prendra une 

décision en ce sens. 

Le présent avis conforme sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du publie. 

Le présent avis sera publié sur le site internet de la mission régionale d'autorité environnementale de 

Bourgogne-Franche-Comté (BFC) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr 

Avis conforme du 14 juin 2024 

La mission régionale d'autorité environnementale de Bourgogne-Franche-Comté 
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pere [SA A es eng TE NE SE RES AAVBLIQNE N'CADIRY=NUR TER : 3: 

Fi, le cas échéant, ne dla mise en-œuvre dla présente décision x Sont condidérées comme siontes prete Pa eye om 3 

Fe — CHA etes Te on à main levée À l'unanimité, 0. Lavücstion ones in aies bo per . urbanisme, 

ne. Le Gonrell Comines Re nsfert en pleine propriété et titre gracieux des parcelles cadsstrées ZN 262 0 265 C4 Ps ant y VU NT ne cohérence d'ensemble, 

Love es À = ‘annexé procès-verbal), +] TOME FE OUPÉ ixsemnrts/ entreprises, 
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Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUi de 

< Retour 

#\ PLUi-déclaration de projet : votre 

avis nous intéresse ! 

Avallon - Vézelay - Morvan 

Publié le 5 août 2024 

VOTRE 
AVIS 

NOUS 

INTÉRESSE ! 

E 

C'est le moment de donner votre avis ! 

La concertation préalable en lien avec la déclaration 

de projet n° 1 portant mise en compatibilité du 

PLUi pour un projet de parc photovoltaïque au sol à 

Arcy-sur-Cure est en cours. 

Le dossier de consultation est disponible en mairie 

d'Arcy-sur-Cure ainsi qu'au siège de la CCAVM (9 rue 

Carnot à Avallon). 

Vous pouvez également le consulter et donner votre 

avis directement sur le site internet de la CCAVM : 

https://cc-avm.com/plui-dpmec1 

Retrouvez toutes les informations utiles pour cette 

concertation en pièce jointe 

© Télécharger la pièce jointe (jpg) 

Plus d'informations : 

https://cc-avm.com/plui-dpmec1 

Publié par communication ccavm 

@ Copier le texte [=s | Partager 
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< Retour 

#\ PLUi-déclaration de projet : encore 

quelques jours pour donner votre 
avis ! 

Avallon - Vézelay - Morvan 

Publié le 19 septembre 2024 

V4 

NOUS 

INTÉRESSE ! 

VOTRE 

AVIS 

on 

PN vallo 
ezeio 

+ Norr y 

Il reste quelques jours pour donner votre avis ! 

La concertation préalable en lien avec la déclaration 

de projet n° 1 portant mise en compatibilité du 

PLUi pour un projet de parc photovoltaïque au sol à 

Arcy-sur-Cure sera clôturée le 30 septembre. Il vous 

reste encore quelques jours pour le consulter et 

donner votre avis en mairie d'Arcy-sur-Cure ainsi qu'au 

siège de la CCAVM (9 rue Carnot à Avallon). 

Rdv également directement sur le site internet de la 

CCAVM : https://cc-avm.com/plui-dpmec1 

Retrouvez toutes les informations utiles pour cette 

concertation en pièce jointe 

Œ Télécharger la pièce jointe (jpg) 

Plus d'informations : 

https://cc-avm.com/plui-dpmec1 
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Bilan de la concertation préalable relative à la DPMEC n° 1 du PLUi de 

Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN 

CONCERTATION PRÉALABE POUR 
LA DÉCLARATION DE PROJET N21 
PORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ 

DU PLUI 
à PONT DE PARC PHOTONOLTAÏQUE. À ARCY-SUN-CURE, AU 

LEU-DIT DU BEUGNON » 

Por orrêté n° 2023-55, en dote du 13 décembre 2023, il a été prescrit le 
procédure de déciaration de projet n° i portant mise en compctibilité du 
Plan Local d'Urbanisme intercommuncie de lo Communauté de Commu- 
mms ANRT PA NÉ TT AU AAPIDNI ARE LCTANREN muse mmrmnndäen Le ska 
UD AVALLUNMN VEZCLAT MU AUS SLA QU DCISICLIC JU 1CUIDUURMI 

d'un projet de parc photovoltaïque sur {2 commune d'Arcy-sur-Cure, au 
lieu-dit & le Beunnon » ne Se mm eee 

Dans la mesure où la délibération n° 2024-86, en dote du 23 juillet 2024, 

soumet à évaluation environnementale ia présente srocédure elle doit 
faire l'objet d'une concertation préalable associent, pendont toute lo 
durée de l'éloborotion du proiet, les hobitonts, les ossociotions locales et 
les autres personnes concernées. À ce tire, pour consulter le prajet de lo 
présente procédure, pour recueillir les avis, les remarques et les proposi- 
tions, un dossier et un regisire de concericiion préaiobie se üennent à 
dspostion du public au sège de le CCAYM, sis 9, rue Carnot à AVALLON 
eh mn rire d'ApCv cs nm cire que des Phñbarees rœte uvre où haeniene 
ae TR À AA 1 AA LLANC, OC UC VU Chétecu Oux Qus € RotGires 

hobätuels d'ouverture. Ce dossier est également disponible sur le ste 
Internet de la CCAVM 

https. //cc-oim com/plui-dpmect 
Le poblic sourre venir rencontrer le onrteur de nroiet et le CCEVM aux 
permanences suivontes : 
- Lundi 12 août 2024 de Oh à 12h au siège de lo CCAVM et de 14h b 17h 

en maire d'ARCY-SUR-CURE : 

-Lundi 23 septembre 2024 de 9h à 12h en mairie d'ARCY-SUR-CURE et de 
1ah à T7h ou siège de lo CCAYM 
- Lundi 20 setembre 2024 de 9h à 12h au siège de la CCAVM et de 14h 
à 17h en moirie d'ARCY-SUR CURE 
Le publ peut également faire port de ses observations per vois électro- 
nique vie l'adresse mail suivonte 

concertotion@cc-ovm.fr 

Lo délibération est afichée durant un mois au siège de la CCAVM (9 rue 
Carnot, 89200 AVALLON) et en mairie d'ARCY-SUR-CURE 

24782 
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FICHE BILAN PERMANENCE 

DÉCLARATION DE PROJET N° 1 PORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU 

{Merci de renseigner la date et le créneau horaire) 

e Représentants : 

— Représentant du porteur de projet (GLHD) :. Rk aphs Le... LED E uno 

e Local : 

Psalle de laCCAVM JRge Dune Carrek F2 valeær 

©] Salle du conseil municipal de la mairie d’Arcy-sur-Cure 

+ Dossier : 

w Complet 

[1 incomplet 

DPMEC n° 1 — Fiche bilan des permanences effectuées lors de la concertation préalable 1/1 
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FICHE BILAN PERMANENCE 

DÉCLARATION DE PROJET N° 1 PORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLUI 

(Merci de renseigner la date et le créneau horaire) 

e Représentants : 

— Représentant de la CCAVM :. ha, , CE RAIN. _— [EPA  oavcseneniriées 

e Local : 

[] Salle de la CCAVM 

Salle du conseil municipal de la mairie d’Arcy-sur-Cure 

_ e Dossier : 

É Complet 

[1 Incemplet 

+ Nombre d'observations transcrites au registre avant la permanence : .......................... Q ere 

e Nombre de personnes rencontrées lors de la permanence : .......,:..,,,,,,,,,,,..,,4,448 ess ss 

DPMEC n° 1 — Fiche bilan des permanences effectuées Lors de la concertation préalable 1/1 
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FICHE BILAN PERMANENCE 

DÉCLARATION DE PROJET N° 1 PORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLUi 

e Permanence du :. PV sl 3 ‘ £eplewmhee ’ 2. 4e: 3. Frs A dd. ; here. ; 

(Merci de renseigner la date et le créneau horaire, 

e Représentants : $ Ë 
— Représentant de la CCAVM :.. Tascal.. ; ŒRrh4., .. La vdi f ES dE 

— Représentant du porteur de projet (GLHD) : . Fapks ke, 4 VENDEE. g" Ch ce. ë pt 

+ Local: 

[1 Salle de la CCAVM 

Yf salle du conseil municipal de la mairie d’Arcy-sur-Cure 

+ Dossier : 

x Complet 

[] Incomplet 

+ Nombre d'observations transcrites au registre avant la permanence :.,..,..,.,,.,,..,.,,. RUE : OS 

e Nombre de personnes rencontrées lors de la permanence :,...,...,.,.,..,.,..,....:.... Dr & te 

«Soie dobceratians rasmer rétine doses de lu armani vuerunaseéans rares ST Me bebe 

s Nombre d'observations transcrites sur le registre d'expression lors de la permanence : .......... nent 

DPMEC n° 1 — Fiche bilan des permanences effectuées lors de la concertation préalable 11 
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FICHE BILAN PERMANENCE 

DÉCLARATION DE PROJET N° 1 PORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU: 

+ Permanence du : .. 23 Splemhse. de dE. de lle do ME ss cosuta races 
{Merci de renseigner la date et le créneau horaire) 

+ Représentants : 

— Représentant de la CCAVM : . Erteaf. CGR THON met. À viré gisement nenesié 
n 

— Représentant du porteur de projet (GLHD) : Ba plis Li. VEWS Et Ch de pret 

e Local: 

fWsaile de la CCAVM 

[1 Salle du conseil municipal de la mairie d’Arcy-sur-Cure 

+ Dossier : 

omplet 

©] incomplet 

e Nombre d'observations transcrites au registre avant la permanence : ................,....... #] Hé 

e Nombre de personnes rencontrées lors de la permanence :............,.....,....,,..,.... ETS 

+ Nombre d'observations reçues oralement lors de la permanence: ......,...,,,...,,...,,..,. EE mautass a 

e Nombre d'observations transcrites sur le registre d’expression lors de la permanence : .....,.. rasée: 

DPMEC n° 1 — Fiche bilan des permanences effectuées lors de la concertation préalable 1/1 
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FICHE BILAN PERMANENCE 

DÉCLARATION DE PROJET N° 1 PORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU 

e Permanence du :. EE 2.d4p lesanhre. BETA = ie. ä hetato ; &. FE à 208 Luca. és 
{Merci de renseigner la date et le créneau hôraire) 

e Représentants : / 
— Représentant de là CCAVM : Case CR. ÿ- Ne 7/82 rte tend € 

— Représentant du porteur de projet (GLHD) :. eut G ap ä Le. ” VE DEC n ch} dia DEAR 

e Local : _ , 
Yale dela CCAVM  & Avefeu 

[] Salle du conseil municipal de la mairie d’Arcy-sur-Cure 

LT angsr Para del te annee CR GS ELA PRE es 

e Dossier : 

omplet 

Incomplet 

e Nombre d'observations transcrites au registre avant la permanence : .<{. mil. . (4e sl LA | D2 k 4 

du sAÏef2otb 
+ Nombre de personnes rencontrées lors de la permanence : .. pe UN ES LT 

+ Nombre d’observations reçues oralement lors de la permanence: ... ar TL 

e Nombre d'observations transcrites sur le registre d'expression lors de la permanence C2 à A ui ST EE 

DPMEC n° 1 — Fiche bilan des permanences effectuées lors de la concertation préalable 1/1 
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FICHE BILAN PERMANENCE 

DÉCLARATION DE PROJET N° 1 PORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLUi 

+ Permanence du : indé Te. ke bre PAU 7 de. Ah. Æ. Zn AY sauge 
{Merci de renseigner la date et le créneau 4 

e Représentants : 

— Représentant de la CCAVM :.À. Castal. ŒR ÿ. nn ns Gb # ft Rs ai a PU 

— Représentant du porteur de projet (GLHD) : apte. Lena L-, Al daprsze 1 

e Local : 

[1 Salle de la CCAVM 

alle du conseil municipal de la mairie d’Arcy-sur-Cure 

Dossier : 

lomott 

[1 Incomplet 

+ Nombre d'observations transcrites au registre avant la permanence : Aa aptes “n “ee D LE de 

+ 00 COPT 

e Nombre d'observations reçues oralement lors de la permanence: ....... 5 ET PE Ce M en 

e Nombre d'observations transcrites sur le registre d’expression lors de la permanence : ..,... 3 be sr 

DPMEC n° 1 — Fiche bilan des permanences effectuées lors de la concertation préalable 1/1 
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Annexe 11 : Le mémoire en réponse de GLHD 

Mémoire en réponse GLHD 

. LA DESCRIPTION DU PROJET AGRIVOLTAÏQUE « LA 

FERME DU BEUGNON » 

a Les parties prenantes 

Le projet agrivoltaique «La Ferme du Beugnon» est orchestré par deux entités 

principales : l'association «Les Champs Ensoleillés du Beugnon» et la société de 
développement Green Lighthouse Développement (GLHD), 
chacune jouant un rôle distinct dans la concrétisation de cette M GREEN 

LIGHTHOUSE 
initiative. à M DEVELOPPEMENT 

Association "Les Champs Ensoleillés du Beugnon" : Créée en | ILES 

avril 2021, cette association rassemble 6 agriculteurs de la commune È CRE 
d'Arcy-sur-Cure, englobant une exploitation céréalière et trois DU y 9 P © | BEUGN#N 
exploitations mixtes. Ces agriculteurs ont choisi de collaborer pour 

transformer leurs méthodes de travail face aux enjeux modernes de l'agriculture, favorisant 

une transition vers des pratiques plus durables et innovantes. 

Green Lighthouse Développement (GLHD) : Située en Nouvelle-Aquitaine, GLHD est 
spécialisé dans l'élaboration de fermes agrivoltaïques, englobant toutes les phases de 

développement jusqu'à l'exploitation. Appuyée par ses actionnaires CERO GENERATION 

et EDF Renouvelables, GLHD apporte une expertise et une capacité financière, favorisant 

un modèle économique qui s'affranchit de l'aide publique pour offrir une énergie d'origine 

renouvelable à coût compétitif. « Leur approche intègre des solutions qui respectent les 

terres agricoles tout en maximisant leur rendement énergétique, incarnant une vision de 

l'agrivoltaïsme comme vecteur de résilience pour l'agriculture française. » mentionne 
l'étude d'impact du projet agrivoltaïque d'Arcy-sur-Cure. 

® La définition du projet agrivoltaïque 

Le projet agrivoltaïque «La Ferme du Beugnon » est issu d'une collaboration entre 

l'association locale et Green Lighthouse Développement (GLHD), adoptant une démarche 

itérative pour répondre aux divers enjeux agricoles, environnementaux, paysagers et 

économiques. Cette approche a permis d'ajuster continuellement le projet en concertation 
vis-à-vis des retours locaux et des études, aboutissant à l'évaluation de trois variantes 

distinctes. 

L'exploration des variantes est la suivante : 

1. Variante n°1 : Un projet exclusivement photovoltaïque visant la maximisation de la 

production électrique sans intégration agricole. 

2. Variante n°2 : Un projet agrivoltaïque conçu autour des besoins techniques 

spécifiques de la production énergétique. 
3. Variante n°3 : Une fusion optimale des pratiques agricoles et de la production 

énergétique, visant à établir un modèle de fermes agrivoltaïques de haute qualité. 

La comparaison multicritère a mis en lumière la prépondérance de la variante n°3, qui 

aligne au mieux la production énergétique avec les pratiques agricoles tout en assurant la
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viabilité économique et écologique du projet. Cette option préserve l'activité agricole 
existante et la dimensionne de manière à renforcer le projet agricole sur le long terme. 

Les caractéristiques techniques et les avantages de la variante n°3 : 

° Utilisation de structures mono-pieux minimisant l'impact sur le terrain et facilitant 
l'activité agricole, notamment le pâturage. 

e __Espacement adéquat des allées pour permettre le passage des engins agricoles. 
+ Adoption de pratiques agricoles plus respectueuses de l'environnement que les 

méthodes traditionnelles. 

e Création d'une bergerie et d'un emploi à temps plein, permettant à une bergère 

de s'installer avec un investissement initial réduit. Ce modèle économique collectif 

offre des revenus stables et soutenables aux agriculteurs impliqués. 
Le projet de « La Ferme du Beugnon », en adoptant la 3°" variante, illustre un engagement 

fort envers la souveraineté alimentaire locale et la création de synergies entre l'activité 
agricole et la production d'énergie renouvelable. Ce projet ne se contente pas de répondre 

aux objectifs énergétiques nationaux mais contribue activement à la revitalisation et à la 

modernisation des pratiques agricoles locales, renforçant ainsi la résilience des exploitants 

agricoles porteurs de projet face aux défis économiques et environnementaux qu'ils 

rencontrent. 

® L'infrastructure technique 

Ce projet est caractérisé par des spécifications techniques précises visant à maximiser la 

production énergétique tout en respectant l'intégrité de l'environnement et les activités 
agricoles existantes. 

- La puissance et la production : 

Puissance installée : Le projet dispose d'une puissance crête installée de 107,15 MWc. 

Production annuelle estimée : Il est prévu de générer environ 124 850 MWh par an, 

affirmant son rôle significatif dans la contribution aux objectifs énergétiques locaux et 

régionaux. 

- La configuration photovoltaïque : 

Modules photovoltaïques : Le site comprendra 5 195 rangées de panneaux 

photovoltaïques, totalisant 155 850 modules. Ces panneaux, montés sur des structures en 

aluminium ou en acier, seront orientés plein sud avec une inclinaison de 20 degrés pour 
optimiser la capture des rayons solaires. 

Espacement et hauteur : Les rangées de panneaux seront espacées de 4,8 mètres, avec 

une base située à 1,2 mètre du sol et une hauteur totale atteignant 3 m. 

- Infrastructure énergétique : 

Transformation de l'énergie : Le projet intègrera 44 postes de transformation et 430 

onduleurs pour gérer efficacement la production d'énergie. 

Poste de transformation principal : Une connexion est prévue avec un poste source haute 

tension (HTB) pour une intégration au réseau électrique national. 

Stockage : Deux containers sont prévus pour les besoins d'exploitation et de maintenance 

des îlots agrivoltaïques. 
Raccordement : Un réseau de câbles inter-ilots est prévu pour le raccordement des îlots au 

réseau électrique. 
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- Accès et implantation : 

Accès principal : L'accès au site se fera via la route D606, avec des pistes périphériques 
internes facilitant la circulation à l'intérieur des îlots. 

Emprise au sol : L'emprise totale du projet couvre environ 122,9 hectares, avec la surface 

des modules solaires occupant 49,1 hectares au sol. 

e Le projet agricole 

Le projet agricole intégré au développement de « La Ferme du Beugnon » est centré sur 

l'établissement d'un élevage ovin, conçu pour fonctionner en harmonie avec les 
installations photovoltaïques. Ce modèle agrivoltaïque est le résultat d'une collaboration 

étroite entre les membres du collectif agricole et une future éleveuse (Delphine PETIT), qui 

cherchent ensemble à créer une exploitation durable et économiquement viable. 

Dès le départ, environ 150 brebis seront introduites, avec un objectif à terme de constituer 

un cheptel de 500 têtes. Cette augmentation graduelle permettra un développement 
maîtrisé de l'activité, en phase avec la croissance de la structure agricole. L'éleveuse, 

soutenue par les membres du collectif, envisage d'embaucher de la main-d'œuvre 

supplémentaire au fur et à mesure de l'expansion de l'élevage pour gérer la charge de 

travail croissante. 

Les pratiques d'élevage seront conçues pour optimiser à la fois la santé animale et la 
productivité des terres. Les mises-bas sont planifiées pour se dérouler deux fois par an, 

facilitant ainsi la gestion du troupeau et la commercialisation régulière des agneaux. 
L'éleveuse adoptera un système de pâturage tournant dynamique, changeant les brebis de 

parcelles tous les 1 à 3 jours pour maintenir les prairies en bonne santé et maximiser 

l'utilisation des ressources fourragères. 

Un système d'eau enterré sera installé pour fournir un accès constant à l'eau à travers des 

abreuvoirs mobiles adaptés au mouvement des troupeaux. Des îlots d'environ 5 hectares 

seront créés à l'aide de clôtures mobiles pour faciliter la gestion du pâturage. L'éleveuse 

bénéficiera également de l'adhésion à la Coopérative d'Utilisation de Matériel Agricole 

(CUMA) des exploitants du collectif, lui permettant d'utiliser du matériel agricole partagé. 

L'éleveuse opérera en son nom propre, sans être employée par la structure collective. Ses 
revenus proviendront exclusivement de son activité d'élevage, notamment de la vente de 

viande d'agneau et des compensations financières liées à l'utilisation des terres 
agrivoltaïques. Cela souligne l'engagement du projet à soutenir l'autonomie et la viabilité 

économique des acteurs agricoles. 

. LE CONTEXTE ET LES RAISONS DE LA PROCEDURE 

e L'opération et son intérêt général 

L'opération agrivoltaïque « La ferme du Beugnon » repose sur une intégration équilibrée 

entre l'agriculture et la production d'énergie renouvelable, plus précisément l'énergie 

solaire. Ce projet, situé à Arcy-sur-Cure, présente plusieurs objectifs d'intérêt général, 

justifiant la mise en compatibilité du PLUi de la Communauté de communes Avallon Vézelay 

Morvan. 
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e Objectifs environnementaux et transition énergétique 

Le projet vise à produire de l'énergie d'origine renouvelable en contribuant à la transition 
énergétique au niveau local et national. Grâce à la coactivité induite par le système 

agrivoltaïque, les panneaux solaires installés permettront de générer une quantité 

significative d'électricité tout en maintenant une activité agricole sur le site. Cette dualité 

est essentielle pour répondre aux objectifs de la France en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et de développement des énergies renouvelables. 

e  Préservation de l'activité agricole 

Un des aspects centraux du projet est le maintien et le développement d'une activité 

agricole sur le site. Les installations agrivoltaïques sont conçues pour permettre l'élevage 

ou la culture tout en produisant de l'énergie solaire, ce qui favorise une utilisation 
multifonctionnelle des terres agricoles à protéger. Cette approche permet de renforcer 

l'autonomie énergétique du territoire national tout en préservant l'économie agricole 

locale. 

e° Aménagement du territoire et valorisation locale 

L'opération contribue à l'aménagement durable du territoire en permettant la valorisation 

de terres agricoles pour la production d'énergie, sans altérer leur fonction première. Le 
projet permet de répondre aux besoins énergétiques croissants tout en intégrant les enjeux 

de préservation des paysages et de la biodiversité, ce qui est particulièrement pertinent 
dans un territoire comme celui du Morvan, riche en patrimoine naturel. 

e Concertation et implication des acteurs locaux 

Le projet s'inscrit dans une démarche participative et de concertation avec les acteurs 
locaux, y compris les agriculteurs, les élus, et la population locale. Cette concertation vise 

à garantir l'information et la participation du public dans l'élaboration d'un projet et à 
s'assurer que les sensibilités locales environnementales et paysagères soient prises en 
compte dans le processus de décision. 

« La Ferme du Beugnon » constitue une réponse concrète aux enjeux climatiques, tout en 

respectant l'économie agricole locale et en s'inscrivant dans une logique d'aménagement 

durable du territoire 

° La localisation des secteurs concernées 

La révision du Plan Local d'Urbanisme A. 

intercommunal (PLUIi) de la Communauté de » 
communes Avallon Vézelay Morvan (CCAVM) F2 À 
se focalise sur un secteur bien défini au sein a+. © 

[ 3 
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insolation optimale, éléments clés pour la réussite d'un projet agrivoltaïque porteur de 
sens. Le site exact, défini par des coordonnées géographiques en projection Lambert 93, 

se situe aux points X = 758 794,55 met Y = 6 724035,79 m, en partie nord de la commune. 

Cet emplacement prend en compte la nécessité de minimiser les enjeux visuel et 
environnemental du projet, tout en maximisant les synergies apportées aux activités 

agricoles des porteurs de projet. Cette zone a donc été identifiée comme étant adaptée 

pour une telle installation. 
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Propos introductif 

GLHD tient à signaler que la quasi-totalité des contributions récoltées lors de la concertation 
liée à cette procédure de mise en compatibilité du PLUi porte sur le projet agrivoltaïque de 

la ferme du Beugnon et non sur cette démarche de mise en compatibilité. Une concertation 
a été réalisée pour le projet et a donné lieu à un bilan qui sera disponible lors de l'enquête 

publique à venir. 

Dans une optique de transparence, GLHD à décidé de répondre aux contributions et se 
tient évidemment à disposition pour tout échange complémentaire concernant le projet. 

Le projet agrivoltaïque de la Ferme du Beugnon est issu de la démarche collective de six 

agriculteurs, ayant le même constat de baisse de leurs rendements sur leurs parcelles 

occupant le plateau d'Arcy-sur-Cure. 

Différents éléments mettent en avant les difficultés rencontrées par les agriculteurs du 

collectif : 

e Faible potentiel agronomique des parcelles concernées, 

e _ Fluctuation des prix des intrants et des produits agricoles 

e Impact climatique notable (sécheresse, températures, excès d'eau sur une période 

restreinte, ...) 

Ces difficultés sont un défi afin de trouver une viabilité économique via les systèmes 
agricoles historiquement en place. 

Le nombre d'exploitations agricoles est en constante diminution depuis plusieurs 

décennies : entre 2000 et 2013, le nombre d'exploitants a diminué de 26 % et la tendance 

se poursuit. 

Confronté à ce contexte depuis plusieurs années, les agriculteurs ont recherché différentes 

solutions pour diversifier leur modèle agricole ainsi que leurs revenus, tout en espérant 

faire perdurer les activités agricoles sur la zone concernée. Les exploitants sont en effet 

convaincus que le modèle dans lequel ils s'inscrivent aujourd'hui nécessite de profonds 
changements pour perdurer. 

Ils ont alors choisi d'imaginer ensemble un projet agricole sur une partie de leurs parcelles 

pour engager le virage de la transition agricole. Après un processus d'échange, de réflexion 
et d'études, ils ont validé les projets agrivoltaïques, en optant pour l'installation d'un 

élevage ovin en complémentarité de la production d'énergie permise par les panneaux 
photovoltaïques. L'arrivée d'une éleveuse ovine (création d'un emploi à travers le projet 

agricole) dans le collectif est venue parfaire les projets et rendre plus concret le démarrage 
d'une activité ovine à Arcy-sur-Cure. 

Le ministère de la transition énergétique faisait état, en septembre 2023, d'une puissance 

solaire photovoltaïque installée de 19 GW sur le territoire français. L'objectif de la 

Programmation Pluriannuelle de l'Energie (PPE) de l'Etat français est d'atteindre 40 GW à 

l'horizon 2028, soit plus du double de la puissance installée actuelle. Ce projet participe 
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donc à atteindre cet objectif, pour le bien commun, en augmentant la production d'une 

électricité peu chère et décarbonée, dans un contexte de transition énergétique, tout en 

favorisant la souveraineté alimentaire. 

Le SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité 
des Territoires) de la Bourgogne Franche-Comté a pour ambition d'atteindre une capacité 

installée de 3 800 MWc de production solaire en 2030, et de 10 800 MWc en 2050 (232 MW 

de solaire installé en 2019). 

Le SCoT du Grand Avallonnais, comprenant le Projet d'aménagement et de développement 

durable (PADD) et le Document d'orientation et d'objectifs (DOO) affiche la volonté de la 

Communauté de communes d'Avallon-Vézelay-Morvan (CCAVM) de créer des dynamiques 

économiques positives et de protéger la cadre paysager et environnemental du territoire 

à travers différents objectifs. Les points 4.3 « Valoriser les espaces et les activités agricoles 

forestières », 4.4 « Développer l'économie circulaire et les filières courtes », 5.7 « Contribuer 

à la transition énergétique du territoire », sont respectés avec le projet de fermes 

agrivoltaïques de la Ferme du Beugnon. 

La CCAVM, présidée par M. GERMAIN, a indiqué sa volonté d'engager une transition 

écologique du territoire, en favorisant, entre autres, l'accroissement de ses capacités 

d'énergies renouvelables, à travers différents schémas de territoire. 

Le projet répond aussi à différents objectifs du Plan Local d'Urbanisme intercommunal que 

sont : 

e Axe 1 « Environnement et paysage » ; « b - Préserver la sensibilité écologique du territoire 

» ; « 2ème objectif : Maintenir, voire reconstituer les corridors écologiques/réservoirs de 

biodiversité et limiter les points de rupture » ; 

+ Axe 1 « Environnement et paysage » ; « e - Contribuer à la transition énergétique du 

territoire » ; « 4ème objectif : « Favoriser les installations photovoltaïques au sol qui 

n'excluent pas les activités agricoles sur le terrain d'implantation » ; 

e Axe 2 « Démographie, habitat et architecture » ; « d- Limiter la consommation des espaces 

et lutter contre l'étalement urbain » ; 

+ Axe 6 « Agriculture » : « a- Maintenir une activité agricole en harmonie avec son territoire 
» ; « b - Permettre une diversification de l'activité agricole ». 

Le Plan Climat Air et Energie Territorial (PCAET) de la CCAVM, approuvé en mai 2021, a 

pour objectif d'atteindre 179 GW de production d'énergies renouvelables en 2030. Deux 
actions du PCAET vont en ce sens. L'action 10 : « Accroitre le pouvoir de séquestration 

carbone du territoire et sa biodiversité », ainsi que l'action 27 : « Développer le solaire 
thermique et photovoltaïque », pour laquelle il est précisé d'« Envisager des possibilités de 

mixité entre les panneaux PV et des cultures au sol ou de l'élevage ». 

La CCAVM a été labellisée par le Ministère de la transition écologique et solidaire en mai 
2020 pour s'engager dans un Contrat de Transition Écologique (CTE). Ce contrat est passé 

entre l'État et les collectivités locales pour accompagner et soutenir la transformation 
écologique des territoires dans une démarche innovante. 

Des engagements politiques sont déployés localement pour favoriser le développement 

des énergies renouvelables, l'agriculture durable et la biodiversité. C'est dans cette 
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dynamique que le projet la Ferme du Beugnon s'inscrit, par la construction d'un projet de 
territoire, développé main dans la main avec les collectivités compétentes. 

Un porter à connaissance a été réalisé par le porteur de projet et transmis à la DDT qui a 

consulté l'ARS afin qu'elle soit amenée à se prononcer sur les enjeux de ressource et de 
qualité en eau. L'ARS a émis le 15/07/2024 un avis favorable au projet si les préconisations 

suivantes sont respectées : 

« L'arrêté de DUP du 12 mars 1985 protégeant ce captage précise des servitudes à 

appliquer, notamment en périmètre de protection éloignée : « A l'intérieur de ce périmètre, 

toute activité susceptible d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumise à autorisation 
préfectorale. » 

Suite à différents échanges avec le porteur de projet, les 2 conteneurs de stockage et le 

poste de transformation principal qui étaient situés en périmètre protection éloignée (PPE) 

ont bien été déplacés en dehors du PPE. 

De manière générale, toutes dispositions doivent être prises (kits anti-pollution, entretien 

des engins hors PPC, interdiction de déposer des déchets de toute nature, ...) afin de 

prévenir le transfert de polluants vers le sous-sol dans le strict respect de la réglementation 

en phase travaux et en phase exploitation. » Le porteur de projet s'engage à respecter 
toutes ces préconisations. 

A travers la mise en place puis l'entretien d'une prairie permanente afin d'accueillir l'activité 

d'élevage, les produits phytosanitaires ne seront plus utilisés. Ceci garantira un bon état du 

sol et contribuera à améliorer ses qualités chimiques et biologiques. 

L'exploitation des fermes agrivoltaïques n'est pas à même de porter atteinte à la vie des 

sols. Il peut même être avancé que la qualité sera meilleure une fois l'exploitation du parc 

solaire achevée. En effet, une prairie sera mise en place pour toute la durée d'exploitation 

du parc, entraînant pour les parcelles actuelles de céréales un repos des sols sur le long 

terme: 

La présence de la prairie apporte des bénéfices multiples : 

e Amélioration de la structure du sol : Les racines profondes des plantes de prairie, 
souvent pérennes, contribuent à aérer et stabiliser le sol. Cela permet de réduire 

l'érosion et d'améliorer la porosité, facilitant ainsi la circulation de l'eau et des 

nutriments. Grâce à l'absence de labour fréquent, les prairies permanentes 

préservent la structure du sol et évitent sa compaction, ce qui est bénéfique pour la 

pénétration de l'eau et des racines. 

+ _Rétention d'eau et réduction de l'érosion : Grâce à leur couverture végétale dense 

et à leurs racines développées, les prairies permanentes aident à réduire le 
ruissellement de l'eau en favorisant son infiltration. Cela limite l'érosion des sols, 

notamment en pente, et réduit le risque de perte de nutriments par lessivage. 
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+ Augmentation de la matière organique : Les prairies permanentes accumulent de 

la matière organique grâce à la décomposition des racines et des feuilles. Cela 

enrichit le sol en humus, améliorant sa fertilité naturelle et sa capacité à retenir 
l'eau et les nutriments. 

+ _ Captation du carbone : En fixant du carbone dans le sol via la biomasse végétale, 
elles jouent un rôle important dans la séquestration du carbone et contribuent à 
atténuer le changement climatique. Cela aide à stocker du carbone sur le long 

terme dans les sols. 
+ Biodiversité et santé des sols : Les prairies permanentes favorisent une grande 

biodiversité en hébergeant une variété d'espèces végétales et animales. Cette 
biodiversité, en particulier celle des micro-organismes, contribue à un sol vivant, 

riche en faune microbienne, essentielle à la décomposition des matières 

organiques et à la fertilité naturelle du sol. 

https://www.actu-environnement.com/ae/news/agrivoltaisme-panneaux-solaires- 

croissance-herbe-38786.php4 

Cette étude réalisée par des chercheurs de l'INRAE sur deux sites en France (Braize dans 

l'Allier et Marmanhac dans le Cantal) démontre que la coactivité agrivoltaïque, combinant 
des installations photovoltaïques avec des prairies pour l'élevage ovin, offre des bénéfices 
significatifs. L'humidité du sol sous les panneaux solaires est 28 % plus élevée qu'à 
découvert, et la température du sol est réduite de 4 à 6°C, ce qui aide à prévenir la 

sécheresse. En conséquence, la croissance de l'herbe est jusqu'à deux fois supérieure sous 

les panneaux (125 à 200 %), avec une végétation plus verte et plus durable. Les panneaux 

solaires permettent aussi un étalement de la production de biomasse tout au long de 

l'année, ce qui est un avantage pour les agriculteurs dans un contexte de changement 
climatique. 

https://www.intechopen.com/online-first/87330 

L'agrivoltaisme permet d'améliorer l'humidité et la santé des sols, réduit 

l'évapotranspiration et favorise l'efficacité de l'utilisation de l'eau, notamment dans les 
zones arides. Ces systèmes augmentent les rendements agricoles, protègent contre 
l'érosion et renforcent le stockage de carbone dans les sols, contribuant ainsi à l'adaptation 

et à la mitigation des changements climatiques. 

Les systèmes agrivoltaïques créent un microclimat favorable avec une réduction des 
températures et une augmentation de l'humidité sous les panneaux solaires. Cela aide à 
réduire le stress climatique sur les cultures, augmentant ainsi les rendements et la 

productivité en eau, tout en offrant des avantages supplémentaires comme la protection 

contre le gel et les maladies. 

Le choix d'un site pour l'implantation d'un projet agrivoltaïque est le résultat d'une 

approche territoriale progressive qui tient compte des éléments de diagnostic suivant : 

e La présence d'un gisement solaire suffisant 

e Une localisation adaptée 

e Une possibilité de raccordement 
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+ Des propriétaires favorables couplés d'un besoin et d'une motivation des 
exploitants 

+ agricoles locaux 

e La motivation des acteurs du territoire pour s'orienter avec ambition dans la 

transition énergétique 

e L'absence de sites alternatifs 

e L'absence d'enjeux environnementaux rédhibitoires sur le site et ses alentours 

proches 
e L'absence d'enjeu paysager rédhibitoire 

+ Des sols au potentiel agronomique faible 
Une fois la zone d'étude définie en tenant en compte ces critères, et de la surface nécessaire 

à la réalisation du projet agricole, les études ont mis en avant la nécessité d'éviter certaines 

parcelles, que ce soit pour des raison écologiques ou pour des raisons réglementaires. De 
plus, une étude de différentes variantes d'implantation a été réalisée dans le cadre de 

l'étude d'impact avec analyse des avantages / inconvénients de ces variantes. 

La phase d'étude préalable n'ayant pas révélé de contraintes techniques majeures sur le 

site, ce sont donc les volets naturalistes, agricoles et paysagers qui conditionnent la 
conception du projet. Dans chaque cas l'implantation se fait en flots clôturés et génère une 
production annuelle significative pour répondre convenablement aux objectifs fixés au 

niveau national, régional et départemental. 

La variante retenue permet la réalisation d'une production d'électricité d'origine 

renouvelable, tout en préservant le caractère agricole des terres, et en minimisant les 

impacts sur le milieu. Ces réflexions traduisent de la surface ainsi que de la zone 
d'implantation du projet. 
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Figure 1: localisation des îlots et des parcelles de pâturage ovin 

Delphine Petit est l'éleveuse qui assurera l'activité ovine. Née dans une exploitation de 

polyculture-élevage gérée avec passion depuis plusieurs générations, elle participe à 
toutes les activités, notamment liées aux ovins, dès son plus jeune âge. Delphine voit dans 
le projet de « La ferme du Beugnon » l'opportunité de renouer avec son histoire familiale et 

personnelle. Les conditions de mise en place du projet lui garantissent un nouvel horizon 
viable et durable : d'une part son employeur lui confirme rapidement son soutient dans sa 

reconversion, et d'autre part la coactivité avec la production d'énergie renouvelable lui 

apporterait un filet de sécurité important pour bien développer un projet ovin. 

Du point de vue de l'emploi agricole, la réalisation du projet de fermes agrivoltaïques au 

sol de la Ferme du Beugnon mise sur l'installation d'une nouvelle agricultrice sur le territoire 
communal. Selon la charge de travail au cours de la période d'atteinte du rythme de 

croisière du cheptel ovin, celle-ci pourra ponctuellement faire appel à des employés 

agricoles durant les phases nécessitant plus de main d'œuvre. 

Pour les exploitations concernées (EARL du Noyer Bigot, EARL Boursier Patrice, EARL la 

Croix du Château et la SCEA des Alouettes), la réalisation du projet agrivoltaïque ne remet 
en cause aucun emploi lié à ces structures. 
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L'impact des fermes agrivoltaïques sur l'emploi sera également positif par la création 
d'une nouvelle structure agricole et l'installation d'une nouvelle exploïtante, sans pour 

autant porter atteinte aux exploitants des agriculteurs mettant à disposition leur 

foncier. 

La méthodologie de développement du projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon a mis 

en place une stratégie Eviter - Réduire - Compenser (ERC) qui a été précisée dans l'étude 

d'impact. Ce processus d'ERC a en particulier été traité sur le milieu naturel et la 

biodiversité. 

Ainsi, les actions réalisées ont été diverses à ce sujet : 

1. Analyse de l'état initial du milieu naturel 
La zone étudiée a permis décrire l'état du milieu naturel à ce jour. Ont été observés : 

e Laflore et les habitats naturels 

e Les zones humides 

e La faune (avifaune, mammifères terrestres, chiroptères, amphibiens, reptiles, 

entomofaune) 

Cette mesure de l'état initial permet de mettre en avant les enjeux liés à la thématique 

étudiée. 

Dans le cas du projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon, les enjeux sur la faune 
concernant la zone d'étude n'ont été caractérisés que de « faibles » à « modérés ». 
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Légenie 
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Figure 2 : Carte des enjeux sur la ZIP 

2. Mise en place de mesures d'évitement, de réduction en de compensation 

Ces mesures mises en place sont des engagements pris lors du développement du projet 
afin de minimiser les impacts du projet, que ce soit en phase de conception ou en phase 

chantier. 

Exemple de mesure d'évitement 

Description : Optimisation du projet par rapport aux éléments identifiés au cours de l'état initial - 

-  Boisements mixtes à Pinus sylvestns et Quercus thermophiles : Les boisements présentant un intérêt 

« flore / habitat » seront évités en totalité. 

- Les secteurs d'intérêt pour la faune (lisières forestières, boisement) : territoire de nidification pour 

l'avifaune et notamment pour les picidés (Pic mar, Pic noir}, pour lAlouette lulu et la Pie-grièche 

écorcheur, principale zone de chasse pour les chiroptères. 

-  Pelouses calcaires à l'ouest et flore héliophile patrimoniale. 

Figure 3 : Exemple de mesure reprise dans l'étude d'impact 
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Exemple de mesure de réduction : 

Afin de ne pas créer de ruptures des corridors écologiques utilisés par la faune à l'échelle 
locale, il est possible, soit de créer des passes dans la clôture (20 x 20 cm tous les 50 mètres 

linéaire), soit de mettre en place un grillage à mailles larges (15 x 15 cm) en partie basse. 
Ces deux types de mesures permettront de clôturer la zone du projet sans empêcher le 

passage de la petite faune. Le choix du type d'installation s'appliquera en fonction des 

contraintes techniques du site. 

À ces mesures s'ajoutent des engagements sur l'accompagnement en phase chantier afin 

de minimiser l'impact ainsi que sur le suivi post chantier qui permettra de définir les impacts 
réels de l'installation sur les comportements de la faune et la flore ainsi qu'apprécier la 

recolonisation du milieu par la faune et la flore. 

La MRAe a rendu un avis sur le projet agrivoltaique de la ferme du Beugnon le 21 juin 2024. 
Cet avis, accompagné de préconisations sera suivi d'un mémoire en réponse qui sera 

disponible et consultable lors de l'enquête publique. 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

Égaliré 
draternité 

MRAE 
Mission régionale d'autorié environnementale 

BOURGOGNE - FRANCHE - COMTÉ 

Avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale 

de Bourgogne-Franche-Comté 

sur le projet de parc photovoltaïque 

sur la commune d'Arcy-sur-Cure (89) 

bin 

ANIS DELIBERE du Z1 juin 2024 

La mission régionale d'autorité environnementale de Dourgogne-Franche-Cointé 1/12 

Figure 4 : Avis de la MRAe concernant le projet agrivoltaïque 
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Le Conseil National de Protection de la Nature a publié le 19 Juin 2024 un rapport suite à 
une auto-saisine concernant la politique de déploiement du photovoltaïque et ses impacts 

sur la biodiversité. Si le rapport stipule bien de « mettre un terme à l'implantation de 
centrales photovoltaïques au sol dans les aires protégées et les espaces semi-naturels, 

naturels et forestiers » (mesure 1), ce n'est pas le cas du projet agrivoltaïque en question qui 
se développe sur des terres dîtes agricoles. 

La mesure 3 de ce rapport a pour objectif de « développer l'agrivoltaïsme en cohérence 

avec l'agroécologie, à l'échelle de la parcelle, de l'exploitation et du territoire ». Il précise 

également que « Le CNPN recommande de s'assurer que les projets ne se fassent pas au 
détriment d'une agriculture agro-écologique diversifiée (y compris en termes de diversité 

génétique des espèces cultivées et élevées) et au détriment de la biodiversité sauvage, tant 
au niveau de la parcelle qu'au niveau de l'exploitation. L'agrivoltaïsme ne doit en particulier 

pas conduire à la disparition de haies, de bandes enherbées, d'espaces en jachère et de 
prairies permanentes à flore diversifiée. » 

Le projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon, avec son projet agricole, comporte : 

e La réintroduction d'un élevage ovin en système herbe, 

e _L'implantation d'environ 130 ha de prairies permanentes, 

e la plantation d'environ 1,26 km de haies, 

accompagnés de tous les co-bénéfices environnementaux associés. Il répond parfaitement 
aux enjeux mis en avant dans cette mesure. 

chrome-extension://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmka;j/https://cc-avm.com/wp- 
content/uploads/2024-16 avis deploiement-photovoltaique-impacts- 

biodiversite cnpn du 19 06 2024 vf.pdf 

Une analyse du contexte paysager autour de la zone d'étude du projet a été réalisée. Elle 
est décrite dans l'étude d'impact. Celle-ci a permis de mettre en avant les enjeux liés au 

paysage, ainsi que les visibilités potentielles depuis les sites patrimoniaux. 

Figure 5 : Extrait des enjeux disponible dans l'étude d'impact 

Les impacts du projet ont également été mis en avant, et des mesures ont été prises afin de 

diminuer au maximum cet impact. 
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Elles sont diverses : 

Conservation des boisements périphériques 

intégration des aménagements connexes (clôtures, pistes) 

Choix d'une teinte gris-vert (RAL 7003} pour les postes de transformation et poste transformateur principal 

Réalisation d'une œuvre par un artiste local sur un poste de transformation 

Plantation de haies 

Mise en place d'un sentier pédagogique 

Figure 6 : Exemple des mesures paysagères de l'étude d'impact 

Afin de visualiser l'intégration paysagère du projet et l'efficacité des mesures mises en 
places, différents photomontages sont disponibles dans les études fournies. 

ETAT PROJETE 

Figure 7 : exemple de photomontage 

Figure 8 : Exemple 2 de photomontage 

On le voit, le respect du patrimoine paysager a été traité de manière sérieuse lors de la 

phase étude afin d'intégrer le projet de la meilleure manière. 
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Nuisances visuelles 

L'étude d'impact a mesuré les impact potentiels du projet agrivoltaïque de la ferme du 
Beugnon sur différents aspect : 

e Lors de la phase de la construction 

e Lors de l'exploitation (nuisances sonores, visuelles, ..) 

Le site des fermes agrivoltaïques du Beugnon est localisé sur un plateau composé de larges 

parcelles ouvertes (cultures céréalières) encadré de vallons aux versants boisés. Cet écrin 

boisé, combiné au relief, limitent fortement les ouvertures visuelles depuis l'extérieur vers 

les fermes agrivoltaïques. Ces boisements ne sont pas modifiés par le projet et sont 
conservés en l'état, ne ménageant que peu d'échappées visuelles entre les fermes 

agrivoltaïques et le paysage environnant. 

L'impact du projet est jugé très faible sur les édifices patrimoniaux voisins. 

En ce qui concerne les trois axes routiers et les trois lieux de vie identifiés dans l'aire d'étude 
rapprochée, l'impact paysager du projet sera globalement très faible, les perceptions étant 

fortement limitées par la configuration du relief et la végétation. 

Un document réalisé par la Chambre d'Agriculture de l'Yonne, est une présentation du 
contexte local de la zone d'étude avec ses caractéristiques intrinsèques (géologie et 

géomorphologie), une synthèse des données pédologiques existantes et de la prospection 
de terrain. Ces données concluent au classement en potentiels agronomiques des types 

de sols identifiés. 

La zone d'étude fait près de 132,5 ha. Les parcelles concernées se situent sur la commune 
d'Arcy-sur-Cure (89). Une différence de surface peut être observée par rapport à la 

superficie de la ZIP du fait de la méthodologie appliquée dans le cadre de cette étude, qui 

ne s'applique que sur les surfaces agricoles cultivées. Sont ainsi exclus les espaces boisés, 

en friches, en bordures du parcelle, etc. 

Dans un premier temps, une pré-indentification des sols est faite à partir de l'analyse de 
diverses sources bibliographiques de données existantes : 

e données géologiques et géomorphologiques (cartes géologiques, etc.) ; 

+ données pédologiques (cartographies pédologiques, outils WEBSOL et TYPESOL. 

WEBSOL, programme RMOS, etc.) ; 

e autres données. 

Ensuite, une validation des types de sols est faite par une prospection de terrain avec 

observations de surface ou subsurface des sols et des sondages à la tarière. Une campagne 
de prospection pédologique a été faite le 23 juin 2021 par la Chambre d'agriculture de 

l'Yonne. 

Les parcelles ont été prospectées avec 20 sondages et diverses observations de surface. 

Ces investigations ont été faites à la tarière graduée de 10 en 10 cm. La densité de 

prospection (sondages et fosses) permet d'établir une cartographie à grande échelle de 

l'ordre du 1/10 000 (norme AFNOR CARTO NF X31-560). Les sondages sont ensuite 

repérés sur carte sur fond IGN, au 1/10 000 et géoréférencés. 
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Enfin, chaque sondage s'est vu être rattaché à une référence de TYPESOL afin de permettre 
une typologie des sols et une qualification de leur potentiel agronomique. 

Conclusion de l'étude : 

Sur la zone, 89 % des sols sont en classe 4, correspondant à des sols ayant un potentiel 

agronomique très faible, et 11 % sont en classe 2, correspondant à des sols ayant un 

potentiel agronomique modéré. En effet, lors du choix d'implantation du projet, Les 

agriculteurs ont fait le choix de se tourner vers leurs parcelles ayant un faible potentiel 
agronomique pour minimiser l'impact sur la production agricole. 
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Figure 9 : Cartographie du potentiel agronomique des terres 

Le ministère de la transition énergétique faisait état, en septembre 2023, d'une puissance 

solaire photovoltaïque installée de 19 GW sur le territoire français. L'objectif de la 

Programmation Pluriannuelle de l'Energie (PPE) de l'Etat français est d'atteindre 40 GW à 
l'horizon 2028, soit plus du double de la puissance installée actuelle. Ce projet participe 
donc à atteindre cet objectif, pour le bien commun, en augmentant la production d'une 

électricité peu chère et décarbonée, dans un contexte de transition énergétique, tout en 

favorisant la souveraineté alimentaire. 
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Ce projet, ancré dans la transition énergétique, permettra de contribuer aux objectifs 
français de la Programmation Pluriannuelle de l'Energie (PPE). Les objectifs liés à l'énergie 

solaire, ne pourront être atteints qu'en mobilisant toutes les surfaces propices disponibles. 

Les toitures, les friches industrielles où encore les terrains dégradés représentent des 

réponses pertinentes, mais des volumes insuffisants au regard de ces objectifs, d'où la 
nécessité de réfléchir à ce mode de production innovant, mêlant énergie et agriculture. 

De plus, la taille des installations permet une économie d'échelle conséquente et ainsi de 

s'affranchir des compléments de rémunération de la Commission de Régulation de 

l'Energie (CRE), c'est-à-dire de subventions publiques. 

L'implantation de fermes agrivoltaïques sur un territoire génère des ressources financières 

pour les collectivités locales de différentes origines, comme les taxes locales sur l'activité 

économique, les taxes locales sur la propriété foncière ou d'autres types de compensations 
économiques. Selon la législation actuelle, la société d'exploitation d'une telle que des 
fermes agrivoltaïques est assujettie à la CET (Contribution Économique Territoriale), à l'IFER 
(Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux), à la Taxe d'Aménagement et à la 

Taxe Foncière. 

Pour les fermes agrivoltaïques de la Ferme du Beugnon (107,5 MW), les calculs 

prévisionnels permettent d'annoncer une estimation des montants touchés par les 

collectivités locales : 

.-) 

G L H D ARCY SUR CURE CCAVM YONNE BOURGOGNE F.C. ETAT TOTAL 

Calttinttmr ue 

Taxe foncière Difficile à déterminer Difficile à déterminer Difficile à déterminer = : « € Difficile à déterminer 

(CFE - € 26618€| “« € + € 799 € 27 000 € 
CVAE - € 20 334€ 37 216€ 19 183€ 2 480€ 79 000 € 
FER 57 466 € 86 198 € 143 664 € s + 2873€ 290 000 € 
Retombées fiscales annuelles Env. 57 000€ Env. 133 000€ Env. 180 000€ Env. 19 000 € Env. 6 000 € Env. 395 000 € 

Figure 10 : Estimation des retombées fiscales pour les collectivités 

Estimation des taxes versées aux collectivités locales - Commune d'Arcy-sur-Cure 

(Source : GLHD) 

NB : lors d'une permanence de la concertation liée à la démarche de mise en compatibilité 
du PLU)i, le président Pascal Germain explique son positionnement quant à cette taxe. Il a 

pour volonté de reverser une partie des taxes à destination de la CCAVM à la commune 
d'Arcy-sur-Cure afin de «partager équitablement» cette enveloppe entre les deux 

collectivités. 

Sous réserve des taux en vigueur et validation des modalités de calculs, les fermes 

agrivoltaïques représentent donc une ressource financière non négligeable pour les 

collectivités territoriales. 

Un projet agrivoltaïque pour un élevage ovin combine la production d'énergie solaire avec 

l'agriculture ou l'élevage, ce qui offre plusieurs avantages spécifiques pour un élevage ovin, 

en particulier sur la protection face aux aléas climatiques de plus en plus présents. 
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L'une des principales préoccupations pour un élevage ovin, particulièrement en période 
estivale, est le stress thermique causé par l'exposition directe au soleil, à la chaleur intense 

et aux intempéries. L'agrivoltaïsme, en intégrant des panneaux photovoltaïques au-dessus 

des zones de pâturage, permet de résoudre en grande partie ces problématiques et offre 

plusieurs bénéfices directs pour la protection des animaux. 

Ombre et protection contre la chaleur 

Les panneaux photovoltaïques installés sur des structures peuvent créer de l'ombre pour 
les animaux, en particulier pendant les mois chauds de l'été. Cela présente plusieurs 

avantages : 

Réduction du stress thermique : Les moutons, comme de nombreux animaux 

d'élevage, sont sensibles à la chaleur excessive. L'ombre fournie par les panneaux 

permet de maintenir une température ambiante plus supportable pour les 
animaux, réduisant ainsi le stress thermique et améliorant leur bien-être. 

Confort accru en période de chaleur intense : En été, les températures élevées 

peuvent provoquer une déshydratation et un stress chez les animaux. En leur 
offrant de l'ombre, les panneaux photovoltaïques aident à réduire la température 

corporelle des moutons et à limiter les effets néfastes de la chaleur excessive. 

Réduction de l'humidité et de l'exposition aux intempéries 

Les panneaux photovoltaïques peuvent également servir de protection contre les 
intempéries. Ce type de couverture offre plusieurs bénéfices : 

Protection contre la pluie : Les structures installées servent de protection contre 

la pluie, offrant un abri où les moutons peuvent se réfugier et éviter l'humidité 
excessive qui peut entraîner des maladies ou des blessures. 

Protection contre les vents forts : En plus de la pluie, le vent peut également 

causer du stress chez les animaux. Les panneaux photovoltaïques, en plus de leur 

rôle de production d'énergie, peuvent créer une barrière contre le vent, 

protégeant ainsi les animaux. 

Amélioration de la productivité grâce à une meilleure gestion climatique 

La protection offerte par les panneaux photovoltaïques ne se limite pas à la simple 

réduction de la chaleur. En créant un environnement plus stable et plus confortable, les 
animaux peuvent mieux se concentrer sur leur alimentation, leur reproduction et leur 

croissance. Une réduction du stress thermique et des intempéries peut conduire à une 

meilleure productivité 

Bien-être global des animaux 

La protection contre la chaleur, l'humidité et les intempéries, fournie par les panneaux 

photovoltaïques, contribue à un environnement plus sain pour les moutons. Cela a un 
impact direct sur leur bien-être, leur confort et leur santé, réduisant les risques liés aux 

conditions climatiques difficiles. 

Amélioration du comportement des animaux : Les moutons ont tendance à être moins 
nerveux et plus détendus dans des environnements où ils sont protégés des intempéries. 
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Cela peut avoir des effets positifs sur leur comportement, les rendant moins agités et plus 
enclins à se regrouper sous l'ombre, ce qui facilite la gestion de l'élevage. 

La protection des animaux contre les intempéries grâce aux panneaux photovoltaïques 

dans un projet agrivoltaïque est un avantage clé pour un élevage ovin. En offrant de l'ombre 
et une protection contre les chaleurs extrêmes, la pluie, le vent et l'humidité, ces systèmes 

favorisent non seulement le confort et la santé des moutons, mais aussi leur productivité et 

leur bien-être général. Cela améliore donc l'efficacité de l'élevage tout en contribuant à 

une agriculture durable. 

La loi climat et résilience du 22 août 2021 a fixé comme objectif d'atteindre le « zéro 

artificialisation nette des sols » (ZAN) en 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction 

de moitié de la consommation d'espaces agricole, naturel et forestier à l'horizon 2031. 

Le décret d'application n° 2023-1408 du 29 décembre 2023 définissant les modalités de 
prise en compte des installations de production d'énergie photovoltaïque au sol dans le 
calcul de la consommation d'espace précise qu'une installation de production d'énergie 
photovoltaïque n'est pas comptabilisée dans la consommation d'espaces agricole, naturel 

et forestier si : 

e L'installation est réversible, 

+ Le couvert végétal correspondant à la nature du sol et le cas échéant, des habitats 
naturels préexistants sur le site d'implantation, sur toute la durée de l'exploitation, 

ainsi que la perméabilité du sol au niveau des voies d'accès sont maintenus, 

+ L'activité agricole ou pastorale significative sur le terrain sur lequel l'installation est 

implantée est maintenue. 

Le projet agrivoltaïque de la ferme du Beugnon est concerné par ce décret qui a vocation 
à s'appliquer à toutes les demandes d'autorisation d'urbanisme déposées ou obtenues 

depuis la loi du 22 août 2021 « climat et résilience ». En effet, la demande de permis de 

construire du projet a été déposée en février 2023. Ainsi, il respecte les trois conditions ci- 

dessus exposées. 

Tout d'abord, l'installation est réversible puisqu'elle fera l'objet d'un démantèlement et 

d'une remise en état à la fin de son exploitation. Ensuite, en dehors des espaces de culture, 

le couvert végétal correspondant à la nature du sol sera maintenu et les voies d'accès 

resteront perméables. Enfin, une activité agricole significative sera maintenue toute la 

durée d'exploitation, ce qui est le propre d'un projet agrivoltaïque. 

D'avantage de détails sont consultables dans l'étude d'impact environnementale du projet 

ainsi que dans l'étude préalable agricole. Il résulte de ces éléments que le projet n'est pas 

comptabilisé dans la consommation d'espaces agricoles, naturels et forestiers 

conformément au décret cité ci-dessus. 

Un projet agrivoltaïque combine des technologies solaires avec des pratiques agricoles, ce 

qui en fait un modèle innovant qui répond à plusieurs enjeux environnementaux, 

énergétiques et économiques. Voici les principaux aspects innovants d'un projet 

agrivoltaïque : 
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e Double utilisation du sol (production énergétique et agricole) 

e Amélioration de la résilience face aux changements climatiques 

e Protection des cultures et du bétail contre les extrêmes climatiques 

e Modèle de diversification durable 

e  Minimisation des impacts 

L'étude d'impact du projet met en avant un bilan carbone du projet en mettant en avant 

deux aspect : 

e La production d'énergie via du photovoltaïque 

e La production agricole 
Les conclusions disponibles dans l'étude d'impact sont les suivantes : 

En comparaison avec la production du mix électrique français considéré pour la partie 

photovoltaïque et avec la précédente exploitation de cultures pour la partie agricole, le 
projet agrivoltaïque dans son ensemble permettra l'évitement de près de 504 181 tonnes 

de CO? eq. dans l'atmosphère selon le mix électrique français. 

Pendant la durée de vie de des fermes agrivoltaïques (40 ans), le projet aura un impact 
positif sur le climat global en produisant une énergie « propre » qui émet moins de gaz à 

effet de serre, en comparaison avec les autres types d'énergies utilisées actuellement en 
Europe et aussi en France. 

Bilan des disponibilités françaises 
en viande ovine 
Sources : EstimétsaniGES ; katéur de l'Elevage d'aprés Agoste et les Doûsnes Françuses 202% 

Viande du Royaune-Uni 

46% 

Viande d'Irlande 7) Abättage français 

Viande de Nouvelle-Zélande 

Viande d'Espagne 

5% 
Autres viandes 

(Belgique, Australie, Pays-Bas, 
Allemagne, Portugal...) 

nensetetesitaithatthérenren tete 

—— 54% iImportsuons de viande ovine 

— 46% Abattsge français 

Figure 11 : Origine de la viande ovine en France 
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En France, 46% de la viande disponible est issue d'abatage français, le reste est importé 
d'autres pays principalement sur le continent européen. 

La filière ovin viande est donc en déficit de viande issue de production française. De plus 

d'après Inn'ovin (représentant la profession de la filière ovine), « De nombreux éleveurs 
partiront à la retraite dans les prochaines années, il est donc important de les remplacer. 

D'autant plus que la filière a besoin de nouveaux éleveurs pour maintenir et augmenter la 
production nationale de lait de brebis et de viande d'agneaux. ». Le projet agrivoltaïque de 

la ferme du Beugnon répond parfaitement à ce besoin, tant sur la participation à la 

production française qu'au renouvellement des agriculteurs. 

Démantèlement 

La phase de démantèlement a été détaillée dans l'étude d'impacts (5.3.4 La phase de 

démantèlement). 

Les points à mettre en avant sont : 

e les garanties mise en place concernant ce démantèlement : 

« Le démantèlement des fermes agrivoltaïques en fin d'exploitation sera garanti, d'une part, 

avec un engagement contractuel dans les modalités de location du site (bail 

emphytéotique), et d'autre part, avec la constitution d'un fond de réserve pour le 

démantèlement des structures. » 

e Le recyclage et valorisation des déchets (panneaux, structures, onduleurs, ..) 

e La réhabilitation du site 

Le décret n°2023-1408 du 29/12/2023 précise ainsi que ces installations doivent être 
construites de manière à être « réversibles » donc démontables, et permettre le maintien 

de la couverture végétale et des habitats naturels préexistants. 

Recyclage 

Les engagements pris dans l'étude d'impact ont précisé les modalités de recyclage des 

différents composants de l'installation après démantèlement (Cf partie 5.3.4.2 Recyclage 

des éléments). 

«Le démantèlement des fermes agrivoltaiques donnera lieu à trois grands types de 

déchets : 

- déchets métalliques : issus de la structure (aluminium, acier, fer blanc...) et du câblage ; 

- déchets « photovoltaïques » : les modules composés de verre et de tranches de silicium 

transformé, les onduleurs et les transformateurs, …..; 

- déchets plastiques : gaines en tout genre... 

L'existence de filières de recyclage adaptées permettra de s'assurer du faible impact du 

démantèlement. 

Valorisation des déchets métalliques 
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Les rails supports métalliques des tables, les pieux ou vis, les clôtures et les portails seront 
tronçonnés sur chantier et expédiés vers une aciérie en tant que matière première 

secondaire. 

Le grillage sera déposé, conditionné en rouleaux et expédié vers une installation de 
broyage assurant la séparation de deux flux : la partie métallique sans indésirable est 

destinée à la sidérurgie, le mélange plastique est destiné à la valorisation énergétique. 

L'aluminium est donc considéré comme un déchet non dangereux. Les articles R.541-7 à 
R.541-11 du Code de l'environnement élaborent une liste unique de déchets, appelé « la 

nomenclature des déchets », qui vient encadrer la gestion des déchets de métaux non 

ferreux. 

Recyclage des onduleurs et transformateurs 

De même que pour les panneaux, le fournisseur retenu des onduleurs et des 

transformateurs assurera la reprise du matériel défaillant pendant l'exploitation et la reprise 
de tous les éléments à l'arrêt du parc. Dans l'étatinitial, ces équipements sont soit réutilisés, 

soit pris en charge par la filière nationale D3E avec démontage, valorisation des différents 
métaux en tant que matières premières secondaires, et valorisation énergétique des parties 

résiduelles. La directive européenne n°2002/96/CE (DÉEÉE ou D3E) portant sur les Déchets 

d'Équipements Électriques et Électroniques, a été adoptée au sein de l'Union Européenne 

en 2002. Elle oblige depuis 2005, les fabricants d'appareils électroniques, et donc les 

fabricants d'onduleurs, à réaliser à leurs frais la collecte et le recyclage de leurs produits. 

Recyclage des câbles électriques et gaines 

Les câbles seront déposés et recyclés en tant que matières premières secondaires dans la 

métallurgie du cuivre. Les gaines seront déterrées et envoyées vers une installation de 
valorisation matière (lavage, tri et plasturgie) ou par défaut énergétique. 

Recyclage des panneaux 

Pour donner suite à la révision en 2012 de la directive DEEE, les fabricants des panneaux 
photovoltaïques doivent désormais respecter les obligations de collecte et de recyclage 
des panneaux, à leur charge. 

À noter que la transposition en droit français a été publiée le 22 août 2014 (décret n°2014- 

928), modifiant la sous-section relative aux DEEE du Coe de l'environnement (articles R.543- 

172 à R.543-206-4). 

Le processus de démantèlement des modules fait d’abord intervenir un traitement 

thermique, qui permet notamment de séparer le verre et les cellules. Après avoir été 
détachées individuellement, les cellules sont ensuite décapées chimiquement pour ôter les 

contacts. 

L'aluminium, le verre et les métaux pourront facilement être revalorisés. Seuls les polymères 

plastiques pourront être envoyés en incinération (et généralement  valorisés 

énergétiquement) s'ils ne sont pas recyclés. 

Notons que les plaquettes de silicium pourront être réutilisées à l'intérieur d'un module à 
Pinstar d'une plaquette neuve : même après 20 ou 30 ans, la qualité du silicium reste 

identique. 
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Le fournisseur de panneaux retenu pour ce projet sera membre de l'association Soren 
(anciennement PV Cycle), ce qui garantit un engagement dans la mise en place du 

programme de reprise des panneaux, lesquels constituent la majeure partie des éléments 

du projet. Les adhérents de Soren se sont engagés à recycler en moyenne 94 % des 

constituants des panneaux solaires, valeur qui tient compte des pertes dues au procédé 
de recyclage des différents composants. 

Une usine de recyclage est déjà opérationnelle à Ambès (33), elle atteint un taux de 

recyclage supérieur à 95 %.» 

L'agrivoltaïsme améliore le bien-être animal de plusieurs manières : 

1. Protection contre les conditions climatiques extrêmes : Les panneaux offrent de 
l'ombre, réduisant le stress thermique et la déshydratation, notamment pendant 

les vagues de chaleur estivales. 

2. Réduction du stress et de la fatigue : En diminuant l'exposition à la chaleur, les 

animaux mangent mieux et restent plus calmes, favorisant leur productivité. 

3. Protection contre les intempéries : Les animaux sont protégés de la pluie, du 

vent et du froid, réduisant les risques de maladies et de blessures. 

4. Confort général : Les zones ombragées et fraîches offrent un espace de repos 

agréable, améliorant leur confort. 

5. Gestion des pâturages : L'ombre favorise le maintien de la végétation en période 

estival. Cela permet une meilleure nutrition des animaux lors des périodes de 

pâturage. 

L'étude réalisée par l'INRAE « Rapport d'étude sur le bien-être animal » disponible sur 
internet met en exergue ces différents points. 

GLHD invite les contributeurs à motiver leurs arguments afin de pouvoir apporter une 

réponse. 

Un rappel est tout de même fait concernant le choix du site d'un tel projet. 

Comme évoqué dans la partie Envergure & taille projet, le choix d'un site pour 

l'implantation d'un projet agrivoltaïque est le résultat d'une approche territoriale 

progressive qui tient compte des éléments de diagnostic suivant : 

e La présence d'un gisement solaire suffisant 

e Une localisation adaptée 

e Une possibilité de raccordement 

e Des propriétaires favorables couplés d'un besoin et d'une motivation des 
exploitants 

e agricoles locaux 

e La motivation des acteurs du territoire pour s'orienter avec ambition dans la 

transition énergétique 
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e L'absence de sites alternatifs 

e L'absence d'enjeux environnementaux rédhibitoires sur le site et ses alentours 

proches 

e L'absence d'enjeu paysager rédhibitoire 

e Des sols au potentiel agronomique faible 

La prise en compte de ces différents aspects (détaillés dans l'étude d'impact) met en avant 

les choix réalisés. 

Abreuvement du troupeau 

Le besoin en eau est évalué à maximum 2.5 m3 par jour en période estivale pour 

l'abreuvement du troupeau. Une extension du réseau d'eau communal est prévue pour 

palier à ce besoin (à la charge du porteur de projet). La commune d'Arcy-sur-Cure a 
confirmé la capacité du château d'eau du Beugnon à fournir un tel volume. 

Nettoyage des panneaux 

Le nettoyage des panneaux solaires se réalise à l'eau pure via un processus d'osmose. Ce 

nettoyage est réalisé par des entreprises spécialisées, missionnées pour ces actions. 

Différentes technologies sont utilisées : 

- robots autonomes; 

- drones : 

- outils haute pression; 

- brosses rotatives sur tracteur (action mécanique) avec aspersion d'eau. Cette 

solution est privilégiée, car réputée comme la plus efficace. 

Figure 12 : Exemple de technologie de nettoyage des panneaux solaires 

Photographie : Exemple de brosse rotative avec aspergeur (technologie privilégiée) 
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Les prestataires de nettoyage sont en contact avec les Agences de l'eau et se mettent en 
conformité afin de réaliser le prélèvement pour chaque nettoyage. Lors d'un nettoyage, la 

consommation en eau est de l'ordre de 0,3 L/m? de panneau nettoyé. 

L'impact du risque sur 
l'extrait : 

‘électromagnétisme a été traité dans l'étude d'impact dont voici 

« Les champs électromagnétiques des fermes agrivoltaïques.… 

Les sources sont les modules solaires et les lignes émettrices de champs 

électromagnétiques dans une installation photovoltaïque de connexion en courant continu, 

les convertisseurs, les onduleurs et les transformateurs permettant le raccordement au 
réseau en courant alternatif. 

Comme les lignes électriques, une installation photovoltaïque émet des champs 

d'extrêmement basses fréquences (fréquence inférieure à 300 Hz) qui sont dus au courant 

alternatif de fréquence 50 Hz. Les panneaux solaires photovoltaïques produisent de 

l'électricité en courant continu. La production et le transport d'électricité des panneaux 

photovoltaïques au réseau de transport d'électricité ne présentent donc aucun risque pour 

la santé des personnes. 

Sur un système photovoltaïque, les champs d'extrêmement basses fréquences ne vont être 

présents qu'après l'onduleur, lorsque le courant devient alternatif. Les onduleurs, les 

transformateurs et les câbles de courant électrique alternatif sont des émetteurs de champs 

d’extrêmement basses fréquences. 

Les câbles seront enterrés : le champ électrique est supprimé en surface et le champ 
magnétique réduit. 

Le tableau ci-après synthétise les données sur les émissions des différentes unités d'un parc 
photovoltaïque. Il conclut que les risques pour les personnes amenées à intervenir sur le 
site et pour les riverains sont nuls car les valeurs d'émission sont toujours très inférieures 

aux valeurs limites d'exposition. 
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Augmentation du risque liè aux 
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Figure 13 : Synthèse des risques électromagnétiques liés à un parc photovoltaïque 

En conclusion, les risques sanitaires engendrés par le champ électromagnétique sont 

nuls. » 

Pour compléter, la mesure 12 de l'étude d'impact « Réduire l'intensité des champs 

magnétiques » suit les préconisations dictées ci-dessus en les appliquant. 

Gestion des fumiers 

L'arrivée d'un troupeau ovin et la réalisation du projet d'élevage va nécessairement amener 

la production d'effluents d'élevage. Ces effluents sous forme de fumiers compacts devront 
être gérés en conformité avec la réglementation (en particulier la directive nitrate). Ainsi, la 
future éleveuse mettra en place toutes les actions nécessaires afin de respecter cette 

réglementation : 

+ Réalisation de documents réglementaires (plan prévisionnel de fertilisation azotée, 
cahier d'enregistrement des pratiques, ….) 

e Stockage des effluents d'élevage selon la réglementation 

e Respect des dates d'épandage 
Pour rappel, cette réglementation conditionne l'obtention des aides de la Politique Agricole 
Commune. 

L'étude d'impact a mesuré les impact potentiels du projet agrivoltaïque de la ferme du 

Beugnon sur différents aspect : 

e Lors de la phase de la construction 

e Lors de l'exploitation (nuisances sonores, visuelles, ...) 

Nuisances sonores 
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Les fermes agrivoltaïques, en tant qu'installations fixes, émettent peu de bruit et ne 
produisent ni poussières ni vibrations. La seule source sonore perceptible depuis l'extérieur 

des locaux est celle des ventilations des locaux techniques. 

Pour les structures de livraison, un petit ventilateur est seulement présent dans la partie 
monitoring. Ce ventilateur est asservi à la température et se met en route s'il fait plus de 

30°C dans le local. Il ne fonctionne donc pas tout le temps. 

Pour les sous-stations de distribution, il y a deux types de ventilateurs qui ne fonctionnent 
également que le jour. Ces émissions sonores ne sont que faiblement perceptibles à 

proximité des locaux. Il est donc peu probable que le bruit se propage à l'extérieur des 
fermes agrivoltaïques. 

Ni les modules, ni les structures n'entraînent de bruits particuliers. D'après l'expérience 

d'ENCIS Environnement, le bruit généré par une structure de livraison ou une sous-station 
de distribution est de 65 dB à proximité immédiate du bâtiment et de 40 dB à une distance 

de 10 m. L'habitation la plus proche d'un local technique se trouve à plus de 278 m au nord- 
est (lieu-dit du Beugnon). 

L'exploitation des fermes agrivoltaïques n'entraînera donc aucune gêne sonore notable. 

L'implantation d'un projet de fermes agrivoltaïques est un projet de territoire. C'est 

pourquoi les porteurs de projet ont, en amont, assuré une concertation avec les acteurs du 

territoire d'Arcy-sur-Cure et ses habitants. Les principales étapes de la concertation et de 

l'information, qui ont été complétées par de nombreux échanges, permettant de construire 
un réel projet de territoire. 

GLHD et les agriculteurs ont souhaité s'engager dans une démarche de dialogue local afin 

de prendre le temps de communiquer et d'informer sur le projet, de créer des temps et 
espaces de pédagogie et d'échanges et cela avant la phase d'instruction du dossier de 

permis de construire. L'objectif est que chacun puisse s'approprier ce nouveau projet de 

transition agricole et énergétique et s'exprimer à son sujet. Elle est nommée concertation 

préalable volontaire et a débuté avec le lancement du site internet du projet et la 
distribution de flyers d'informations. 

Un bilan de concertation pour le projet a été édité et est disponible dans les dossiers de 

demandes d'autorisation. 

GLHD et les agriculteurs du projet de La Ferme du Beugnon ont formulé des attentes fortes 
quant à l'information et le dialogue avec les habitants et les acteurs locaux, attentes 

partagées par les élus de la commune et de l'intercommunalité. Ces attentes se sont 
révélées d'autant plus pertinentes que les échanges 

et leur intégration dans la définition du projet ont prouvé l'intérêt d'une telle démarche. 

Prise en charge des sollicitations et remarques 

Dès que le projet s'est fait connaître localement, au printemps 2021, les riverains ont 

manifesté leur curiosité vis-à-vis de certaines caractéristiques, et non pas vis-à-vis du projet 

dans son ensemble. Cela a conduit les porteurs de projet à revoir certains aménagements 

paysagers pour limiter l'impact visuel. 
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Par ailleurs, cela a permis aux porteurs de projet d'identifier les sources d'inquiétudes et 
interrogations que les projets pouvaient susciter, et de se mobiliser pour ÿ apporter des 

réponses. L'interaction entre les porteurs de projet et les habitants a révélé des exigences 

locales qui ont invité les porteurs de projet à une définition plus exemplaire. 

Montée en compétence des territoires 

La démarche mise en œuvre a permis à tous de s'approprier le projet et ses enjeux, selon 

les envies de chacun. L'ensemble des temps et outils mis à disposition ont permis de 
proposer de l'information, mais aussi d'ouvrir un cadre de questionnements et d'échanges. 

La dimension pédagogique de la démarche a donc primé tout au long du développement 

du projet et a garanti des échanges de qualité. Ainsi, les questions reçues via le site internet 

du projet ou lors des ateliers ont été nombreuses, témoignant de l'intérêt et de la curiosité 
des habitants qui ont pu trouver des réponses à leurs questions. 

Collectif au cœur du projet 

Cette démarche de concertation a ajouté un objet de travail en commun entre les 

agriculteurs eux-mêmes, entre GLHD et les agriculteurs, mais aussi entre cette équipe 
projet et la municipalité. Toutes les actions mises en œuvre pour répondre aux attentes 

locales et aller vers le territoire, ses habitants et acteurs, ont soudé les parties prenantes du 

projet. Chaque action, coanimée par les agriculteurs et GLHD, a été l'occasion d'une 

organisation en collectif et d'une montée en compétences pour dialoguer avec le territoire, 

faire preuve de pédagogie et d'écoute. Le projet et la démarche d'information et de 

concertation liée ont donc créé l'opportunité de faire émerger une dynamique collective, 

inscrite dans une volonté de dialogue territorial et d'innovation qui peut être une base très 

riche pour le territoire et son lien à l'agriculture sur le long terme. 

Un bilan positif pour la suite 

Ainsi, les effets de la démarche d'information et de concertation est positive pour la suite 

du projet. Entre propositions d'insertion paysagère et curiosité des habitants, le climat qui 

se profile sur le territoire autour du projet est constructif. Cela alimente la définition d'un 

projet exemplaire et son bon suivi sur le long terme. Par ailleurs, de leur côté, les porteurs 

de projet sont impliqués et investis localement : ils sont les garants de sa bonne réalisation 

à long terme. Aussi, ils se sont approprié les clés d'une bonne démarche d'information et 
de concertation et pourront continuer dans cette optique. En effet, il est important de 

rappeler en conclusion de ce bilan de la concertation que la démarche et le dialogue ne 
s'arrêtent pas là. Pendant l'instruction du dossier, en amont de l'enquête publique, puis, s'il 

est autorisé, pendant toute la durée de vie du projet, les porteurs de projet continueront le 

dialogue avec les élus et l'information des habitants, riverains et acteurs. 

L'ensemble des comptes rendus des différents temps de la concertation sont disponibles 

sur le site internet du projet : https://la-ferme-du-beugnon.fr/. 

Un PLUi (Plan Local d'Urbanisme intercommunal) sur le territoire de la communauté de 

communes Avallon-Vézelay-Morvan (CCAVM), dont fait partie la commune d'Arcy-sur-Cure, 

a été approuvé le 12 avril 2021. 
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La zone d'implantation potentielle concerne principalement des zones de type A 
(Agricole). Quelques zones du nord de la zone d'implantation potentielle sont situées en 

zone N (Naturelle). Enfin, quelques espaces boisés classés se trouvent au sein de la ZIP. 
Le règlement du PLUi précise que les équipements d'intérêt collectif et services publics, 

dont font partie les installations de production d'électricité d'origine renouvelable, peuvent 
uniquement être implantés en secteurs Ap où Np (secteur destiné aux constructions et 

installations nécessaires à des équipements collectifs et aux services publics) sous certaines 
conditions. 

Il est donc nécessaire de réaliser la démarche de mise en compatibilité du PLUi pour 
accueillir le projet agrivoltaïque. 

Zonage du document d'urbanisme concerné par le projet 

Bâtiment de stockage 

PLUïi Avallon-Vézelay-Morvan 
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M 0 
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du cours d'eau 

(M Aie tone à urbanses) 
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Réaisaïon : ENCIS Envronnement - 2023 Sources: PLU Avallon Vézetsy Morvan, ENCIS Environnement, GLHD 

Figure 14 : Zonage du PLU et projet agrivoltaïque 
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